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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Guyana a considérablement libéralisé son régime commercial au cours de la dernière décennie, mais certaines distorsions importantes demeurent.  L'accès au marché a généralement été amélioré dans le cadre du processus de libéralisation progressive de la CARICOM.  Le Guyana n'a toutefois modifié que partiellement sa législation intérieure pour donner suite à ses engagements au titre des différents Accords de l'OMC.

2. Le Guyana a consolidé la totalité de son tarif douanier dans le cadre de l'OMC à un niveau général plafond de 50 pour cent pour les produits non agricoles (à quelques exceptions près) et de 100 pour cent pour tous les produits agricoles.  Il met en œuvre la phase IV du Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, en appliquant un taux de droit maximum de 20 pour cent pour les produits industriels et de 40 pour cent pour les produits agricoles, à quelques exceptions près.  Le droit moyen est de 12,1 pour cent et près des deux tiers des lignes tarifaires font l'objet de droits ne dépassant pas 10 pour cent, mais un nombre limité de produits, essentiellement des produits agricoles, des boissons alcooliques et autres et le tabac, sont frappés de droits pouvant atteindre 100 pour cent.  Le Guyana admet en franchise de droits les importations provenant des autres pays de la CARICOM, à condition qu'elles satisfassent aux règles d'origine de la CARICOM.  Un nombre limité de produits (gingembre, curry, bière, liqueurs, etc.) sont exceptionnellement assujettis à des droits compris entre 5 pour cent et 10 pour cent.  Le Guyana octroie également des préférences tarifaires à un nombre limité de produits provenant de la Colombie, au titre de l'Accord de commerce et de coopération économiques entre la CARICOM et la Colombie.  Il en fera de même pour les produits provenant de Cuba et de la République dominicaine lorsque les accords en instance entre la CARICOM et ces deux pays entreront en vigueur.

3. Le Guyana, à l'instar des autres membres de la CARICOM, peut accorder la pleine exemption des droits d'importation aux marchandises figurant dans sa Liste des exemptions conditionnelles de droits.  Plusieurs autres programmes d'allégement des droits d'importation sont aussi en vigueur.  Ces programmes d'allégement, et de façon générale, l'importance des exceptions au TEC, nuisent à la prévisibilité et à la transparence des taux de droits appliqués, et ils peuvent parfois introduire des éléments de discrimination à l'encontre des utilisateurs des produits importés.  La plupart des marchandises, y compris les biens importés, sont soumises à une taxe de consommation de 30 pour cent, mais pour certaines le taux peut être plus bas et pour quelques-unes plus élevé (jusqu'à 128 pour cent).

4. Le Guyana a promulgué l'Accord sur l'évaluation en douane du GATT à compter du 1er janvier 1991 et a mis en application le système en 1993.  Les autorités signalent que les procédures prévues par l'Accord sont respectées, et que l'évaluation en douane repose de plus en plus sur les prix facturés, encore que des prix de référence puissent être utilisés à l'occasion.

5. Le Guyana applique des prescriptions en matière de licences d'importation à l'égard d'un nombre relativement important de produits.  Des régimes de licences d'importation automatiques et non automatiques sont utilisés.  Les produits soumis aux licences d'importation ne sont pas assujettis au contingent, ni au contingent tarifaire, dont aucun n'est utilisé par le Guyana.  Le Guyana maintient quelque 235 normes nationales, dont la moitié environ sont adaptées des normes internationales.  Un certain nombre de prescriptions sanitaires et phytosanitaires sont appliquées aux importations.

6. Les taxes à l'exportation continuent de figurer dans la Loi douanière (chapitre 82:01), et s'appliquent essentiellement aux produits primaires.  Le taux général est de 1,5 pour cent, mais d'autres taux sont fixés pour neuf produits.  La plupart des produits sont exemptés de droits à l'exportation comme l'indique la Partie IV (Exemption de droits à l'exportation) du tarif douanier.  Dans la pratique, les taxes à l'exportation apportent une contribution relativement faible à l'ensemble des recettes publiques.  Un nombre restreint de produits est soumis à un régime de licences d'exportation.

7. Le Guyana applique plusieurs programmes d'incitation;  certaines incitations sont de nature générale et sont offertes à condition que certains critères particuliers soient remplis, tels que la valeur ajoutée dans le pays.  Le Guyana offre aussi plusieurs programmes sectoriels.  À cet égard, des programmes d'incitation fiscale et tarifaire visent à promouvoir le commerce et l'investissement dans les secteurs du tourisme, de la pêche, des industries extractives, de la sylviculture, des industries manufacturières et de l'agriculture.  Une prime à l'exportation est accordée sous la forme d'un pourcentage des bénéfices à l'exportation, qui varie entre 25 et 75 pour cent pour les exportations non traditionnelles hors de la CARICOM.  En ce qui concerne ces incitations, investisseurs nationaux et investisseurs étrangers sont traités de la même façon.

8. Le Guyana n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  L'État continue d'intervenir à une assez grande échelle dans l'économie et les institutions internationales financent de nombreux projets gérés par le secteur public, aussi la passation des marchés est-elle particulièrement importante en Guyana.  Dans le passé, la passation des marchés avait des lacunes et manquait de transparence.  En 1996, avec l'aide du PNUD, le Guyana a mis sur pied le Secrétariat de l'Office central des marchés publics pour améliorer l'administration et la gestion du système de passation des marchés.  Pour moderniser et rendre plus transparent le processus de passation des marchés, le gouvernement a adopté une nouvelle loi, mais ne l'a pas mise en vigueur en 2002.  En consultation avec la Banque mondiale, le gouvernement a procédé à une révision approfondie de cette loi.  En juin 2003, l'Assemblée nationale termine ses travaux sur la proposition de loi révisée.  La nouvelle loi prescrit le recours général à la méthode de l'appel d'offres public et reconnaît la prééminence des engagements internationaux.  Toutefois, la proposition donne le droit d'accorder des préférences aux fournisseurs nationaux.  Selon les autorités, la nouvelle loi vise à "promouvoir la concurrence entre les fournisseurs et l'équité et la transparence dans la passation des marchés publics".

9. Le Guyana n'a pas encore modifié sa législation sur les droits de propriété intellectuelle afin de la rendre conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  La loi en vigueur a été adoptée avant l'indépendance, et continue d'accorder un traitement préférentiel à l'enregistrement des droits au Royaume-Uni.  Les conditions et l'étendue de la protection sont généralement moins favorables que celles prévues dans l'Accord sur les ADPIC.  Un projet de loi sur le droit d'auteur, qui a été notifié à l'OMC, devrait être mis en œuvre dans un avenir rapproché, et sera suivi de nouvelles lois dans d'autres domaines de la propriété intellectuelle.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Formalités

10. Le principal instrument de réglementation des formalités d'importation est la Loi sur le commerce (chapitre 91:01), dont l'adoption remonte à 1959, pendant la période des relations coloniales entre le Guyana et le Royaume-Uni.  Au début de 2003, la CARICOM examinait un projet de loi type visant à actualiser et harmoniser les lois douanières de la région.  La perception des droits de douane et d'autres formalités douanières sont régies par la Loi douanière de 1952, telle qu'elle a été modifiée (chapitre 82:01).

11. Les formalités de dédouanement comportent plusieurs étapes (encadré III.1).  Les importateurs doivent remplir un formulaire de déclaration en douane, formalité que peut accomplir en leur nom un transitaire en douane agréé.  Un exemplaire de ce formulaire doit être remis aux douanes lors de l'importation, ainsi que les documents justificatifs, tels qu'une facture du fournisseur, un connaissement, et/ou une licence et un certificat d'origine, si elles en font la demande.  Les taxes doivent être acquittées avant la livraison des marchandises.  Les inspections douanières sont effectuées au port d'entrée avant que les marchandises ne soient dédouanées pour la livraison.
Encadré III.1:  Formalités de dédouanement des importations

1.
Obtenir un numéro d'enregistrement en douane et, le cas échéant, une licence d'importation.

2.
Pour dédouaner des marchandises importées, un courtier ou l'importateur (s'il agit pour son propre compte) doit remplir, en quatre exemplaires, le formulaire C72 et le soumettre aux douanes, accompagné de l'original de la facture du fournisseur, du connaissement et du formulaire d'assurance (si les marchandises sont assurées).

3.
Ce jeu de formulaires est acheminé au service de classification qui vérifie l'exactitude de la classification des marchandises dans les documents.

4.
Le dossier est ensuite remis au service informatique/de traitement de données, qui vérifie s'il est complet et exact et saisit les données.  Si tout est en bon ordre, un avis d'évaluation indiquant le montant des taxes à payer est délivré au courtier et au caissier des douanes, ainsi que le formulaire C72.


a)
Dans le cas de marchandises commerciales, à l'exception des articles admis en franchise, si un agent des douanes estime que la valeur de la facture n'est pas correcte ou que l'importateur a tendance à sous-facturer, le dossier peut être transmis au service de l'évaluation.  Ce service vérifie l'exactitude du dossier et si l'agent a l'impression que la facture est sous-évaluée, les valeurs servant à déterminer la taxe peuvent être majorées.


b)
En cas de réévaluation, le dossier est rendu au courtier, qui refait les calculs nécessaires sur le formulaire C72 et le soumet de nouveau.  Le dossier est ensuite retransmis au service informatique/de traitement des données pour la saisie et la délivrance d'un avis d'évaluation.  Le fait de recommencer ces étapes peut prolonger d'un ou de deux jours la procédure de dédouanement.

5.
Le courtier porte l'avis au caissier, règle le montant indiqué et reçoit une copie du formulaire C72 à titre de reçu.  Deux fois par jour, l'original, les formulaires C72 payés sont ramassés au bureau du caissier et portés au service d'examen de la qualité du territoire douanier.

6.
Le service d'examen de la qualité vérifie, une fois de plus, les classifications utilisées et les calculs.


a)
Si une erreur est découverte, le service d'examen de la qualité réévalue et émet une nouvelle facture.


b)
Le courtier doit retourner au caissier avec la nouvelle facture, en régler le montant au caissier et revenir au service d'examen de la qualité avec un reçu et le formulaire C72.  Ce retour en arrière peut prolonger la procédure d'une demi-journée ou d'une journée entière.

7.
Si tout est en ordre, le dossier est remis au quai ou à tout autre point d'entrée;  cette étape prend une demi-journée.  Un courtier apporte les formulaires approuvés au point d'entrée où ils sont comparés aux originaux remis par le service d'inspection.  Les marchandises sont ensuite repérées et font l'objet d'une inspection physique.  Cette inspection se fonde généralement sur des échantillons, à moins que certaines incohérences ne soient découvertes, auquel cas toutes les marchandises peuvent être inspectées.  Les livraisons s'effectuent deux à trois fois par jour et sont acheminées du service d'examen de la qualité au quai ou autre point d'entrée.

8.
Après l'inspection, le courtier porte le connaissement à l'agent du port, qui donne une note permettant la sortie des marchandises.

9.
Le courtier prend livraison des marchandises.

Source:  Établi à partir de GO-INVEST, Administration des douanes et du commerce, 22 juin 2001.

12. Tous les chargements sont inspectés, tant à l'importation qu'à l'exportation.  Le Guyana n'utilise pas de services d'inspection avant expédition.  En avril 1996, il a introduit un système douanier informatisé, ASYCUDA.  Il examine actuellement avec des institutions internationales la mise en œuvre de ce système perfectionné.  Au début 2003, il a annoncé le projet de révision des opérations d'ASYCUDA, ainsi que d'autres mesures visant à améliorer le fonctionnement de l'autorité fiscale du Guyana.

13. La loi douanière contient des dispositions relatives à l'admission temporaire de marchandises, ainsi que des dispositions réglementant ou, dans certaines circonstances, interdisant l'admission d'importations telles qu'elles sont définies dans la loi ou la réglementation pertinente.  En ce qui concerne l'admission temporaire, les marchandises sont autorisées pendant trois mois.  Une prolongation de trois mois peut être accordée sur demande écrite adressée au commissaire;  dans ce cas, une caution est exigée (en espèces ou sous forme de dépôt de garantie) équivalant à une fois et demie le droit.  Le dépôt est remboursé après l'exportation des marchandises dans les délais prescrits, faute de quoi le dépôt est versé aux recettes publiques.  Les autorités signalent que les marchandises sont généralement dédouanées en une semaine.  Le tribunal des droits de douane peut être saisi des requêtes concernant les formalités douanières, les droits évalués et autres questions.  Selon les autorités, au 30 juin 2003, deux cas étaient en instance devant ce tribunal et sept cas avaient été réglés  en 2002.

ii) Droits de douane

a) Structure

14. Le Guyana accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il applique le TEC de la CARICOM, à certaines exceptions près.  Le tarif douanier se fonde sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 1996 avec effet à compter du 30 avril 1999.  Le tarif, tel qu'appliqué en 2003, comporte 6 397 lignes au niveau des positions à sept chiffres.  Tous les droits sont ad valorem.  Les droits généralement appliqués aux produits industriels sont de zéro, 5, 10, 15, 20, 25, 30 ou 35 pour cent et il existe un taux additionnel de 40 pour cent qui ne s'applique qu'aux produits agricoles visés par le TEC.  Les exceptions au TEC conformément aux listes A et C du Tarif extérieur commun de la CARICOM (tableau III.1) s'appliquent à un nombre limité de produits, qui sont assujettis à des taux s'échelonnant entre 45 pour cent et 100 pour cent.

Tableau III.1
Listes des exceptions au TEC

Liste A
Une liste des articles pour lesquels la suspension des taux de droits dans la liste des taux visée à l'article 32 de l'Annexe au Traité sur le Marché commun a été accordée aux États membres pour une période indéfinie, sous réserve de l'examen par le Conseil, indiquant les droits à appliquer par les États membres.

Liste Ba
Une liste des articles pour lesquels la suspension des taux de droits dans la liste des taux visée à l'article 32 de l'Annexe au Traité sur le Marché commun a été accordée à la Dominique, à Antigua-et-Barbuda, à Sainte-Lucie, à Saint-Kitts-et-Nevis, à d'autres États membres de l'OECO et Belize pour les périodes établies dans la liste, ainsi que les taux minimums à appliquer par ces États membres.

Liste C
Une liste des articles pour lesquels des taux minimums ont été accordés par le Conseil, avec les taux réels applicables par chacun des États membres.

Liste Da
Des articles supplémentaires pour lesquels la suspension des taux de droits dans la liste des taux selon l'article 32 de l'annexe au Traité sur le Marché commun a été accordée à Saint-Kitts-et-Nevis, à d'autres États membres de l'OECO, et Belize, ainsi que les taux minimums à appliquer par ces États membres.

a
Le Guyana applique les taux du TEC aux produits figurant dans cette liste dans son tarif douanier.
Source:
Secrétariat de la CARICOM.

15. Les produits de la liste A peuvent être importés à des taux de droits inférieurs au TEC.   Dans le cas du Guyana, seuls les matériels d'emballage et le lait en poudre sont assujettis à des taux inférieurs au taux convenu du TEC.  En ce qui concerne la liste C, les États membres ont la latitude d'appliquer aux produits importés le taux du TEC ou un taux plus élevé.  La liste C de la CARICOM comporte 209 lignes tarifaires, concernant essentiellement les boissons alcooliques, les tabacs, les produits oléagineux, la bijouterie, les appareils électriques et les véhicules à moteur.  Les droits appliqués à ces produits sont généralement plus élevés que les taux du TEC aux fins de recettes publiques.  Ces taux sont directement incorporés dans les droits de douane du Guyana.

16. La structure du tarif se fonde sur la notion d'utilisation économique des marchandises et fait une différence entre les intrants et les produits finis.  Les intrants sont subdivisés entre produits primaires, biens intermédiaires et biens d'équipement et, dans le cas des produits finis, on fait une distinction entre les produits essentiels et les autres.  Certains produits alimentaires et autres produits courants sont considérés comme essentiels et tous les autres comme non essentiels.  Il y a en outre une distinction entre les marchandises "en concurrence" (pour lesquelles la production régionale actuelle ou possible dans l'immédiat avec les capacités existantes représente plus de 75 pour cent de la demande régionale) et les autres (tableau III.2).  Les "marchandises similaires" de pays tiers sont considérées comme marchandises en concurrence.  Dans le cadre de la phase IV du TEC, les droits appliqués aux produits finis en concurrence sont harmonisés avec ceux qui sont appliqués aux autres produits finis.

Tableau III.2

Structure des taux de droits, phases I et IV du programme de réduction du TEC
(Pourcentage)


Groupe A
(sans concurrence)
Groupe B
(en concurrence)
Groupe C
(en concurrence)
Groupe D
(non essentiel, sans concurrence)

Intrants





Primaires
0-5
30/10
s.o.
s.o.

Intermédiaires
10/0-5
30/15
s.o.
s.o.

Biens d'équipement
10/0-5
20/10
s.o.
s.o.

Produits finis
20
(produits essentiels)
30/20
(produits essentiels)
45/20
30/20

s.o.
Sans objet.

Note.
Le premier des deux taux (lorsqu'il y en a deux) indiqués sur le tableau correspond à la phase I du programme de réduction du TEC et le second à la phase IV.  Les produits des listes A et C sont exclus.

Source:
Secrétariat de la CARICOM.
b) Moyenne et fourchette des droits

17. En 2003, la moyenne simple des droits NPF était de 12,1 pour cent.  Elle était de 21,6 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 10,3 pour cent pour les autres produits (tableau III.3).  Les catégories OMC de produits pour lesquelles les droits moyens sont les plus élevés sont les boissons et les boissons alcooliques et les produits du tabac.  Par section du SH, les droits les plus élevés visent les armes et les munitions, les pierres précieuses, les animaux vivants, les préparations alimentaires et les graisses et huiles.

Tableau III.3

Tableau récapitulatif de l'analyse des droits de douane du Guyana, 2003

Par catégorie de produit OMC
Nombre de lignes
Droit NPF appliqué
Droit consolidé

Code
Description

Moyenne
Minimum
Maximum
CV
Moyenne

0
Tous les produits
6 397
12,1 
0,0 
100,0 
1,1 
58,0 

1
SH 01-24
1 091
23,8 
0,0 
100,0 
0,9 
92,9 

2
SH 25-97
5 306
9,7 
0,0 
70,0 
0,9 
50,8 

3
Produits agricoles OMC
1 026
21,6 
0,0 
100,0 
1,0 
100,0 

4
- Animaux vivants et produits du règne animal
147
25,4 
0,0 
45,0 
0,7 
100,0 

5
- Produits laitiers
24
14,2 
0,0 
40,0 
1,0 
100,0 

6
- Café, thé, cacao, sucre, etc.
172
19,1 
0,0 
100,0 
0,8 
100,0 

7
- Fleurs et plantes coupées
56
10,6 
0,0 
40,0 
1,3 
100,0 

8
- Fruits et légumes
254
25,5 
0,0 
40,0 
0,6 
100,0 

9
- Graines
29
16,0 
0,0 
40,0 
0,8 
100,0 

10
- Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
95
16,6 
0,0 
40,0 
1,1 
100,0 

11
- Boissons et boissons alcooliques
83
49,3 
5,0 
100,0 
0,8 
100,0 

12
- Tabac
10
71,5 
5,0 
100,0 
0,6 
100,0 

13
- Autres produits agricoles n.d.a.
156
5,8 
0,0 
40,0 
1,1 
100,0 

14
Produits non agricoles OMC (pétrole inclus)
5 371
10,3 
0,0 
70,0 
0,9 
50,0 

15
- Produits non agricoles OMC (hors pétrole)
5 332
10,3 
0,0 
70,0 
0,9 
50,0 

16
- - Poissons et produits de la pêche
155
27,7 
0,0 
40,0 
0,6 
50,0 

17
- - Produits minéraux, pierres et métaux précieux
411
11,7 
0,0 
60,0 
1,2 
50,0 

18
- - Métaux
715
7,1 
0,0 
20,0 
0,7 
50,0 

19
- - Produits chimiques et matériels photographiques
1 001
7,5 
0,0 
40,0 
0,7 
50,0 

20
- - Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
171
10,8 
0,0 
30,0 
0,7 
50,0 

21
- - Bois, pâte, papier et mobilier
315
9,7 
0,0 
20,0 
0,7 
50,0 

22
- - Textiles et vêtements
950
11,7 
0,0 
50,0 
0,6 
50,0 

23
- - Équipement de transport
228
12,4 
0,0 
45,0 
1,1 
50,0 

24
- - Machines non électriques
594
6,5 
0,0 
30,0 
0,8 
50,0 

25
- - Machines électriques
271
9,9 
0,0 
45,0 
0,8 
50,0 

26
- - Articles non agricoles n.d.a.
521
15,3 
0,0 
70,0 
0,9 
50,0 

27
- Pétrole
39
10,4 
0,0 
25,0 
0,9 
50,0 

Par section CITI 







1
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
428
21,7 
0,0 
50,0 
0,8 
89,1 

2
Industries minières et carrières
116
8,8 
0,0 
50,0 
1,4 
50,0 

3
Industries manufacturières
5 852
11,5 
0,0 
100,0 
1,1 
55,9 

3
31
- - Industries manufacturières (hors transformation alimentaire)
5 149
9,8 
0,0 
70,0 
0,9 
50,8 

4
Énergie électrique
1
0,0 
0,0 
0,0 

50,0 

Par section SH







01
Animaux vivants et produits du règne animal
309
26,2 
0,0 
45,0 
0,7 
78,6 

02
Produits végétaux
401
19,8 
0,0 
40,0 
0,9 
100,0 

03
Matières grasses et huiles
53
25,7 
5,0 
40,0 
0,7 
97,2 

04
Préparations alimentaires, etc.
328
26,0 
0,0 
100,0 
1,1 
97,0 

05
Minéraux
202
7,4 
0,0 
25,0 
0,8 
50,0 

06
Produits chimiques et leurs produits
939
7,0 
0,0 
40,0 
0,8 
52,3 

07
Plastiques et caoutchouc
236
9,1 
0,0 
30,0 
0,7 
50,0 

08
Cuirs et peaux
85
10,4 
5,0 
20,0 
0,7 
62,4 

09
Bois et articles en bois
122
10,0 
0,0 
20,0 
0,6 
50,0 

10
Pâte, papier, etc.
170
8,2 
0,0 
20,0 
0,8 
50,0 

11
Textiles et articles
936
11,4 
0,0 
50,0 
0,7 
51,4 

12
Chaussures, chapeaux
67
16,0 
0,0 
20,0 
0,4 
50,0 

13
Articles en pierre
196
10,3 
0,0 
25,0 
0,7 
50,0 

14
Pierres précieuses, etc.
61
30,3 
0,0 
60,0 
0,8 
50,0 

15
Métaux communs et leurs produits
709
7,5 
0,0 
20,0 
0,7 
50,0 

16
Machines
898
7,9 
0,0 
45,0 
0,9 
50,0 

17
Équipements de transport
238
12,2 
0,0 
45,0 
1,1 
50,0 

18
Équipements de précision
248
13,9 
0,0 
50,0 
1,1 
50,0 

19
Armes et munitions
20
42,5 
0,0 
70,0 
0,7 
50,0 

20
Articles manufacturés divers
171
15,3 
0,0 
20,0 
0,4 
50,0 

21
Œuvres d'art, etc.
8
20,0 
20,0 
20,0 
0,0 
50,0 

CV
Coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données communiquées par les autorités du Guyana.

18. Un taux de droit forfaitaire de 45 pour cent s'applique aux importations à des fins non commerciales qui sont assujetties au droit, contenues dans les bagages des voyageurs ou importées dans des colis cadeaux envoyés par voie maritime, aérienne ou postale et ne dépassant pas en valeur l'équivalent de 100 dollars EU, à condition que ces importations soient occasionnelles (Annexe II du tarif douanier du Guyana).  Le taux de droit n'est applicable que s'il y a au moins trois produits différents classés à des positions tarifaires différentes.  Les vins et les boissons alcooliques, les produits du tabac et les bijoux sont exclus de cette disposition, et sont assujettis à leurs taux de droits normaux.  Les importations d'un montant inférieur à 100 dollars EU en provenance des pays de la CARICOM sont exemptes de droits.  Les achats effectués par le biais du commerce électronique sont soumis aux taux de droits normaux.

19. L'admission en franchise est accordée pour des produits représentant 5,4 pour cent des lignes tarifaires pour les importations en régime NPF;  60,2 pour cent des lignes sont soumises à des taux de 5 pour cent ou 10 pour cent;  24,8 pour cent à des taux de 15 pour cent ou 20 pour cent;  7,4 pour cent à des taux compris entre 25 pour cent et 40 pour cent;  et 2,3 pour cent à des taux variant entre 45 pour cent et 100 pour cent, dont 0,6 pour cent à 100 pour cent.  Le nombre de lignes tarifaires en franchise de droits pourrait être plus élevé dans la pratique, en raison de la Liste des exemptions de droits conditionnelles au TEC (voir ci-dessous).

20. Suite à la libéralisation, les droits de douane perdent de l'importance en tant que source de recettes publiques.  Les autorités ont signalé que les recettes procurées par les droits de douane pour l'exercice 2001 se sont chiffrées à 3,6 milliards de dollars guyanais (19,1 millions de dollars EU), soit environ 20,3 pour cent des recettes publiques totales, et près de 3,3 pour cent de la valeur des importations.  Au cours de l'exercice 2002, les recettes de cette source se sont élevées à 3,4 milliards de dollars guyanais (17,8 millions de dollars EU), soit environ 18,6 pour cent des recettes publiques totales et quelque 3,2 pour cent de la valeur des importations.  Le taux de droit moyen étant de 12,1 pour cent, ceci pourrait indiquer que des taux d'imposition du commerce relativement élevés pourraient encourager diverses formes de fraude.  Selon la stratégie nationale de développement, ces formes comprennent la recherche des exemptions et la négociation par l'importateur et l'agent des douanes de la catégorie de droits applicable.
  De même, l'autorité fiscale du Guyana note dans son rapport officiel qu'il y a un manque à gagner important en matière de recettes fiscales en raison de diverses pratiques frauduleuses des importateurs, notamment la fausse documentation, la sous‑facturation et la sous-évaluation des importations et des pratiques collusoires.

c) Consolidations de droits

21. Le Guyana a consolidé la totalité de son tarif douanier dans le cadre de l'OMC.  À l'instar de la plupart des autres pays de la CARICOM, l'ensemble des taux visant les produits manufacturés ont été consolidés à un niveau plafond de 50 pour cent (à quelques exceptions près) et de 100 pour cent pour tous les produits agricoles.
  Le taux consolidé moyen du Guyana est de 58 pour cent (tableau III.3).  En règle générale, les taux appliqués sont nettement inférieurs à leurs taux consolidés;  il semble cependant y avoir une exception dans le cas des armes et des munitions dont les taux appliqués sont de 70 pour cent et les taux consolidés de 50 pour cent.  Alors que les taux appliqués sont assez similaires entre les pays de la CARICOM, les taux consolidés peuvent parfois différer.  C'est ainsi que certains pays peuvent avoir des consolidations inférieures au plafond pour des articles spécifiques.

22. Le Guyana a également consolidé d'autres droits et frais appliqués aux importations à 40 pour cent pour les produits agricoles et 30 pour cent pour les autres, avec des exceptions dans chaque cas.
  En ce qui concerne les produits agricoles, les exceptions à la consolidation au niveau plafond des autres droits et frais comprennent le vin (SH 22.04), l'alcool éthylique non dénaturé (22.07 et 22.08), les cigares (y compris ceux à bouts coupés) (24.02), consolidés à 50 pour cent, et autres tabacs fabriqués (24.03), consolidés à 85 pour cent.  Pour les produits non agricoles, certains produits pétroliers (27.09) constituent la seule exception, les autres droits et frais sur les importations auxquels ils sont assujettis étant consolidés à 50 pour cent.

d) Progressivité des droits de douane

23. La structure du TEC vise à assurer une protection positive efficace aux produits finals concurrents, les importations d'intrants non concurrents étant admises aux taux de droits les plus bas.  À cet égard, les importations de produits semi-finis sont assujetties à des taux de droits inférieurs à la moyenne générale;  un taux de droit moyen de 6,1 pour cent s'applique au groupe dans l'ensemble.  Les importations de produits entièrement transformés sont soumises à un taux de droit moyen de 13,8 pour cent.  Bien qu'un taux de droit encore plus élevé s'applique aux matières premières (17,6 pour cent), cela est imputable au taux de 40 pour cent imposé pour certains produits agricoles destinés à la consommation finale et qui sont en concurrence avec la production locale.  Une progressivité importante des droits de douane est manifeste dans les aliments et les boissons, les textiles et l'habillement, les produits chimiques, les produits de bois, le papier, les minéraux non métalliques et les produits métalliques ouvrés (graphique III.1).
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e) Concessions et exemptions tarifaires

24. Les membres de la CARICOM peuvent maintenir des droits à des taux inférieurs au TEC pour les marchandises figurant dans la Liste des exemptions de droits conditionnelles au TEC.  La liste énonce également les fins pour lesquelles ces marchandises peuvent être admises dans l'État importateur en franchise de droits d'importation ou à un taux de droit inférieur au taux du TEC.  Dans le cas du Guyana, la Liste des exemptions de droits conditionnelles est reprise à l'Annexe II de la Loi douanière (Section B – Exonération totale).  Dans la première partie figure une liste de 78 produits (non classés par positions du SH), qui peuvent être entièrement exemptés de droits de douane à des fins industrielles et agricoles approuvées.  La seconde partie de la liste contient des exonérations à d'autres fins approuvées (utilisation par les pouvoirs publics, les écoles, les hôpitaux, la radiotélévision, etc.).

25. Le Guyana, comme les autres membres de la CARICOM, a la latitude d'accorder ou de refuser l'exonération totale pour des produits figurant sur cette liste.  Les exonérations à des fins approuvées sont réparties en deux catégories, à savoir les "produits industriels et agricoles approuvés" et les "autres produits industriels approuvés" (essentiellement les produits manufacturés).  Les douanes approuvent l'exonération pour les fabricants enregistrés conformément à la Loi sur la taxe à la consommation.  Dans le cas des autres industries et des autres fins approuvées, il faut tout d'abord obtenir l'approbation du Ministère des finances avant que les douanes n'accordent les exonérations.  Ces exonérations sont subordonnées à l'absence du produit dans la liste des produits qui ne peuvent pas bénéficier des exonérations (voir ci-dessous).  Les autorités ont signalé que près de 30 pour cent des importations avaient bénéficié des exonérations de l'annexe en 2002.

26. Un certain nombre de produits ne peuvent pas être admis en franchise de droits;  ces produits sont énumérés dans la liste de produits qui ne peuvent bénéficier de l'exonération de droits de douane.  Les programmes d'incitations ne peuvent pas accorder l'accès à des conditions privilégiées à ces marchandises.  La liste de marchandises qui ne sont pas admises en franchise est présentée en deux parties.  La première partie énumère les produits auxquels l'exonération ne peut être accordée à des fins agricoles et industrielles, mais qui pourraient en bénéficier au titre d'"autres fins approuvées".  Cette partie comprend un certain nombre de produits dont les suivants:  légumes, fruits, sucre, matières grasses, aliments pour le bétail, ciment, chaux, minerai et concentré d'aluminium, huiles lubrifiantes, hydrogène, oxygène et autres gaz, peintures, étain, vernis, pneus, bois, tuyau en PVC et certains matériaux de construction.  La seconde partie énumère les produits qui ne peuvent généralement pas bénéficier de l'exonération du TEC, à savoir les suivants:  produits de la viande, certains types de préparations alimentaires, pâtes dentifrices, parfums, bougies, une gamme de produits de textiles et d'habillement, appareils électriques, etc.  En règle générale, ces biens sont produits dans la région de la CARICOM.

27. Un certain nombre de produits sont partiellement exemptés de droits à l'importation.  Un taux de remplacement du TEC sert pour ces produits qui ne sont pas classés par position du SH.  Un droit de 11 pour cent est appliqué pour les tuyaux et accessoires, autres que le fer et l'acier, pour les principales lignes de transport, devant servir exclusivement pour transporter de l'eau et évacuer les déchets;  les produits chimiques métallurgiques fongibles et les réactifs, lorsqu'ils sont importés par une compagnie minière aux fins d'utilisation pour l'exploration et l'extraction de minéraux, sont assujettis à un taux de droit de 8 pour cent;  les explosifs, lorsqu'ils sont importés par une compagnie minière pour l'exploration et l'extraction de minéraux, font l'objet d'un taux de droit de 5 pour cent;  les vêtements et équipements de protection importés par des entreprises industrielles sont soumis à un taux de droit de 13 pour cent;  les câbles et cordages métalliques en fil de fer et d'acier non isolés sont assujettis à un taux de droit de 11 pour cent;  et la saccharine et d'autres édulcorants artificiels en comprimés ne dépassant pas un grain font l'objet d'un taux de droit de 15 pour cent.

28. Plusieurs des programmes d'investissement, de production et d'exportation mis en œuvre par l'administration guyanaise contiennent des éléments d'allégement de droits, par exemple ceux qui sont prévus par la Loi sur l'aide à l'industrie (section 4) ii)).  Les importateurs et d'autres entreprises en Guyana bénéficient souvent d'exonérations de droits, pour des transactions spécifiques ou sur une base contractuelle à long terme.  Un rapport du Secrétariat de la CARICOM relève la vaste étendue des exceptions au TEC.
  Des observateurs nationaux critiquent aussi cette pratique, en raison du montant du manque à gagner en matière de recettes et de l'absence de transparence des moyens par lesquels ce traitement est recherché et accordé.  La stratégie nationale de développement note que la structure des exonérations pourrait créer des distorsions dans une économie reposant sur le commerce et décourager l'efficacité.

f) Préférences tarifaires

29. Le Guyana accorde l'admission en franchise aux importations provenant des autres membres de la CARICOM, à condition qu'elles soient conformes aux règles d'origine de la CARICOM.  Il existe cependant une liste d'exonérations pour un certain nombre de produits provenant des pays de la CARICOM, qui sont soumis à des taux de droits variant entre 5 pour cent et 30 pour cent  (tableau III.4).  Ces produits (gingembre, curry, bière, liqueurs, etc.) représentent un pourcentage minime de l'ensemble des lignes tarifaires, et le droit moyen appliqué aux importations de la CARICOM ne s'élève qu'à 0,1 pour cent (tableau AIII.1).

Tableau III.4

Droits à l'importation appliqués par le Guyana à certaines importations provenant de ses partenaires de la CARICOM
Position tarifaire
Désignation des produits
Taux de droit
Unité (S)

09.10
Gingembre, safran, turmeric (curcuma), thym, feuilles de laurier, curry et autres épices
30%
Kg

0910.50
Curry
30%
Kg et litre

22.03
Bière de malt
30%
Kg et litre

2203.001
Bière
30%
Kg et litre

2203.002
Stout
30%
Kg et litre

2203.009
Autres
30%
Kg et litre

22.04
Vin de raisins frais, y compris les vins enrichis en alcool, moûts de raisins autres que ceux de la position n° 20.09
5%
Kg et litre

2204.29
Autres vins;  moût de raisins dont la fermentation a été empêchée/arrêtée par addition d'alcool.  Autres
5%
Kg et litre

22.06
Autres boissons fermentées (par exemple cidre, poire, hydromel)
5%
Kg et litre

2207.10
Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique d'au moins 80%
5%
Kg et litre

2207.20
Alcool éthylique et autres spiritueux, dénaturés de tous titres
5%
Kg et litre

2208.201
Brandy, dans des bouteilles de titre alcoométrique volumique n'excédant pas 46%
25%
Kg et litre

2208.209
Autres
25%
Kg et litre

2208.301
Whiskies:  dans des bouteilles de titre alcoométrique volumique n'excédant pas 46%
20%
Kg et litre

2208.309
Whiskies:  Autres
25%
Kg et litre

2208.41
Rhum et tafia:  dans des bouteilles de titre alcoométrique volumique n'excédant pas 46%
20%
Kg et litre

2208.409
Autres rhums
20%
Kg et litre

2208.501
Gin et genièvre: dans des bouteilles de titre alcoométrique volumique n'excédant pas 46%
20%
Kg et litre

2208.509
Autres
20%
Kg et litre

2208.60
Vodka
20%
Kg et litre

2208.70
Liqueurs




A – Liqueur Crème de menthe
20%
Kg et litre


B – Liqueur brandy de cerises
10%
Kg et litre


C – Liqueur Crème de cacao
30%
Kg et litre


D – Pimm's n° 1
30%
Kg et litre


E – Autres liqueurs
20%
Kg et litre

2208.901
Amers aromatiques utilisés comme aromatisants pour les aliments et les boissons
20%
Kg et litre

2208.902
Autres amers aromatiques
20%
Kg et litre

2208.909
Autres
20%
Kg et litre

2209.00
Vinaigres et succédanés de vinaigres obtenus à partir d'acide acétique
5%
Kg et litre

3003.909
Médicaments (à l'exception des produits des positions n° 30.02, 30.05 ou 30.06) consistant en deux constituants ou plus qui ont été mélangés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques, non présentés en doses mesurées ou dans des formes ou emballages destinés à la vente au détail.  Autres
5%
Kg et litre

3004.909
Médicaments (à l'exclusion des produits des positions n° 30.02, 30.05 ou 30.06) constitués par des produits mélangés ou non mélangés, préparés à des fins thérapeutiques ou prophylactiques, présentés sous forme de doses ou conditionnés pour la vente au détail.  Autres composés spiritueux médicinaux
5%
Kg et litre


A – Contenant de l'alcool (essence etc.)
20%
Kg et litre


B – Autres
Exempt
Kg et litre

33.03
Parfums et eaux de toilette



3303.001
Tafia de laurier (n'excédant pas 105 degrés)
5%
Kg et litre

3303.09
Autres

A – Rhums de citron vert et préparations similaires (n'excédant pas 105 degrés)

B – Autres alcools parfumés
10%
Kg et litre

36.05
Allumettes, autres qu'articles pyrotechniques de la position n° 36.04
5%
Kg et litre

Source:
Lois du Guyana – Loi douanière, chapitre 82:01.

30. Certains des accords commerciaux conclus ces dernières années par le Guyana, soit par lui‑même soit en tant que membre de la CARICOM, prévoient également des droits de douane réduits ou l'exonération de droits pour certaines importations.  L'accord avec la Colombie est le seul qui prévoie une réduction des droits du Guyana et qui soit entré en vigueur.  En conséquence, les importations en provenance de la Colombie sont admises en Guyana à un taux de droit moyen de 11,6 pour cent, soit un niveau légèrement inférieur au taux NPF.  Les préférences accordées à la Colombie sont généralement modestes et limitées à certains produits, dont les principaux sont les produits chimiques, les produits de teinturerie et certains produits manufacturés.  Les accords de la CARICOM avec la République dominicaine et Cuba attendent toujours d'être ratifiés.

iii) Autres prélèvements visant les importations

31. La taxe de consommation est appliquée aux importations et aux marchandises nationales, comme le prévoit la Loi sur la taxe de consommation (chapitre 80:02).  Elle est administrée par l'Administration des douanes et du commerce de l'autorité fiscale du Guyana.  Dans le cas des importations, la taxe de consommation s'applique à la valeur en douane des marchandises plus le droit de douane, et est perçue au moment de l'importation.  Tout comme dans d'autres pays, ce système peut créer un écart entre la taxe payée sur les importations et la taxe payée sur les marchandises produites dans le pays.

32. Les taux appliqués varient dans le temps et par secteur:  le barème est révisé régulièrement.  On peut avoir du mal à le tenir à jour et à obtenir des renseignements exacts sur ces modifications ponctuelles.
  La révision générale la plus récente remonte à 1994, lorsque six taux ont été fixés:  a) l'huile diesel, 20 pour cent;  b) la plupart des articles comme les aliments et le mobilier, 30 pour cent;  c) les boissons alcooliques, 50 pour cent;  d) les tabacs et succédanés de tabac fabriqués, 85 pour cent;  e) les cigares (y compris ceux à bouts coupés) et les cigarettes, 128 pour cent;  et f) tous les articles non spécifiés autrement dans le barème, 10 pour cent.   Le Guyana a consolidé d'autres droits et frais dans le cadre de l'OMC, à 30 pour cent pour les produits non agricoles et 40 pour cent pour les marchandises agricoles, à l'exception de quelques exemptions.  L'unique exception dans cette liste concerne les cigares (y compris ceux à bouts coupés) et les cigarettes pour lesquels le taux consolidé des autres droits et frais est de 50 pour cent, et que dépasse de loin la taxe de consommation appliquée (128 pour cent).

33. Le gouvernement étudie un certain nombre des réformes fiscales visant à élargir la base d'imposition et à réduire les pertes de recettes fiscales.
  Au début de 2003, il a annoncé qu'en raison des lacunes de la taxe à la consommation, il envisageait d'introduire une taxe à la valeur ajoutée d'ici 2006 et entamerait immédiatement les préparatifs nécessaires.  Le Guyana recherche de l'assistance technique dans ce domaine.

34. Dans certains cas, des exonérations de la taxe de consommation sont accordées à des fins spécifiques, et notamment de teneur en produits nationaux.  C'est ainsi que les sacs importés ou produits dans le pays, qui auraient été autrement soumis à une taxe de consommation de 30 pour cent, sont exemptés lorsqu'ils servent à l'emballage de produits locaux (par exemple crevettes, poisson, etc.) ou de produits manufacturés locaux.

35. Depuis 1995, le Guyana effectue un prélèvement de 10 dollars guyanais sur chaque unité de contenants de boissons alcooliques ou non alcooliques importés non repris, en métal, plastique, verre, ou carton.

iv) Contingents tarifaires et restrictions quantitatives

36. Le Guyana n'applique de contingents tarifaires à aucune importation quelle qu'en soit la provenance.

37. En tant que pays relativement avancé de la CARICOM, le Guyana ne peut en général pas appliquer de restrictions quantitatives.

v) Évaluation en douane

38. En 1998, le gouvernement du Guyana a informé l'OMC qu'il désirait différer l'application des dispositions de l'Accord et réserver ses droits au titre des dispositions relatives au traitement spécial et différencié accordé aux pays en développement Membres au titre de l'Accord sur l'OMC, conformément aux dispositions de l'article 20:1 et 20:2 et des paragraphes 2, 3 et 4 de l'Annexe III de l'Accord.
  Jusqu'au début de 2003, le Guyana n'avait pas présenté de notification au titre de l'article 22 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.

39. Les autorités relèvent cependant que l'Administration des douanes et du commerce de l'autorité fiscale du Guyana met en application l'Accord sur l'évaluation en douane du GATT/de l'OMC depuis 1993, et continue de le faire.  La réglementation en matière d'évaluation en douane figure dans l'Annexe V de la Loi douanière (chapitre 82:01).  L'évaluation en douane repose sur les prix facturés ou les prix d'achat.  En cas de doute, les douanes peuvent demander un complément d'information, et peuvent recourir à d'autres méthodes d'évaluation, dans l'ordre prescrit par l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Bien que la cinquième annexe de la Loi douanière contienne des dispositions concernant l'utilisation de la valeur calculée en tant que méthode d'évaluation, les autorités ont relevé que dans la pratique cette méthode est rarement sinon jamais utilisée.  Selon l'Administration des douanes et du commerce, il est difficile d'obtenir des renseignements sur le procédé de transformation ou de fabrication.

40. Le Guyana n'utilise pas, pour l'évaluation en douane, les prix minimums, qui sont interdits par la législation nationale.  Pour déterminer si la valeur déclarée est acceptable ou non, le Guyana a recours à des références telles que catalogues, listes de prix, Internet, ou factures précédentes.  La liste des prix de référence n'est pas publiée.  Selon les autorités, les douanes tiennent à jour et révisent très souvent cette liste aux fins d'utilisation dans les cas de soupçon de factures frauduleuses et de non‑présentation de factures.  Les douanes ont un taux de change aux fins d'évaluation en douane dont elles se servent pour effectuer les évaluations.  Le taux de change est ajusté et publié à la fin de chaque mois, et entre en vigueur au début du mois suivant.  Le taux est déterminé sur la base du taux de la Banque du Guyana.  Les autorités relèvent que cette mesure vise à faire en sorte que le taux de change soit utilisé aux fins d'évaluation.

vi) Règles d'origine
41. Le Guyana n'applique que les règles d'origine préférentielles, qui sont celles de la CARICOM.  Cependant, il n'a notifié aucune règle d'origine préférentielle ou non préférentielle à l'OMC.  Les règles d'origine de la CARICOM sont établies sur la base du Système harmonisé de classification tarifaire.  Ces règles sont énoncées à l'article 14 du Traité de Chaguaramas, et sont incluses dans la quatrième annexe de la Partie IV de la Loi douanière du Guyana.  Les marchandises sont traitées comme étant originaires du Marché commun si:  a) elles y ont été entièrement produites;  ou b) elles y ont été produites entièrement ou partiellement au moyen de matières premières importées de pays tiers, à condition qu'une transformation substantielle ait eu lieu dans le marché commun (tableau III.5).  La transformation substantielle peut être obtenue par la modification de la position tarifaire ou peut être définie conformément aux critères spécifiques énoncés pour chaque position tarifaire dans la partie A de la liste figurant dans la Liste II de l'article 14 du Traité instituant la CARICOM.

Tableau III.5

Règles d'origine de la CARICOM
Produit
Règles d'origine

Groupes de produits comprenant:  produits carnés;  poissons;  légumes (congelés, conservés ou séchés);  fruits (congelés, conservés ou séchés) et fruits à coques;  produits de la minoterie;  graines oléagineuses;  matières végétales;  fèves de cacao;  sucres;  molasses
Entièrement produit

Groupe de produits comprenant:  huiles;  produits du règne animal;  sucreries;  préparations de fruits et de légumes;  eaux minérales;  liqueurs et autres boissons spiritueuses;  vinaigre;  bois, ouvrages en bois et pièces de charpente;  ouvrages de vannerie;  produits céramiques;  ouvrages en ciment;  ouvrages en plâtre;  ouvrages en verre;  bijouterie;  or et argent sous formes mi-ouvrées;  produits en acier
Produit au moyen de matières d'origine régionale

Une gamme de produits chimiques figurant dans les chapitres 28 à 39 du SH
Produit par transformation chimique

Une gamme d'ouvrages en matières plastiques
La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 10% du prix à l'exportation du produit fini

Vêtements et accessoires du vêtement et autres articles en pelleteries (SH 43.03)
Produit au moyen de matières non incluses dans la position 43.03 du SH et n'étant pas des peaux assemblées en plaques, croix ou formes similaires

Tissus teints ou imprimés
La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 30% du prix à l'exportation du produit fini

Groupe de produits incluant:  articles en papier;  une gamme de produits relevant des chapitres 73 à 96 du SH dont:  cuivre, nickel et aluminium et ouvrages en ces matières;  plomb, étain et zinc et ouvrages en ces matières;  autres métaux communs;  articles divers en métaux communs;  outils;  machines et appareils mécaniques;  chaudières;  machines électriques et leurs parties;  locomotives et locotracteurs et leurs parties;  véhicules autres que les locomotives et locotracteurs et leurs parties;  véhicules aériens et leurs parties;  bateaux et autres engins flottants;  instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure ou de contrôle;  instruments et appareils médico-chirurgicaux;  parties et accessoires de ces instruments ou appareils;  montres et appareils d'horlogerie;  instruments de musique;  meubles;  armes et munitions;  jouets;  articles divers
La valeur des matières extérieures à la région ne doit pas dépasser 50% du prix à l'exportation du produit fini

Source:
Secrétariat de la CARICOM, "Liste des conditions telles que spécifiées à l'article 14 de l'Annexe au Traité et les règles concernant l'origine du Marché commun", Annexe II, 1er janvier 1998;  et la Loi douanière du Guyana (chapitre 82:01).

vii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions et restrictions à l'importation

42. Il est interdit d'importer des fausses pièces de monnaie ou des pièces de qualité inférieure, de même que les produits alimentaires impropres à la consommation;  les articles indécents;  le bétail infecté;  et les allumettes contenant du phosphore blanc et jaune.
  L'importation d'un certain nombre d'autres produits (armes et munitions, tabac, et spiritueux, etc.) est soumise à restrictions (tableau III.6).  Les autorités signalent que certaines de ces restrictions remontent aux années 50 et, bien qu'étant encore théoriquement prévues, elles ne sont pas appliquées dans la pratique.

Tableau III.6

Importations faisant l'objet de prohibitions et de restrictions

Produit
Raison de la restriction

1.  Prohibitions à l'importation


Fausses pièces de monnaie et pièces de qualité inférieure
Ordre public

Aliments, impropres à la consommation humaine
Santé publique

Articles imprimés indécents
Moralité publique

Bovins, ovins ou autres animaux infectés ou leurs carcasses, cuirs, peaux, cornes, sabots, et autres parties
Pour prévenir l'introduction ou la propagation d'une maladie contagieuse

Allumettes contenant du phosphore blanc et jaune
Prescription technique (en raison de problèmes de santé)

2.  Importations soumises à restrictions


Armes et munitions, sauf avec la permission écrite de la Direction de la police
Sécurité publique

Cocaïne, héroïne, chanvre indien, cannabis indica, choras, et leurs préparations, sauf sous licence délivrée par le Responsable des services médicaux
Santé publique

Billets de banque contrefaits
Ordre public

Spiritueux et vins, sauf à bord d'aéronefs ou de navires d'une charge d'au moins 27,3 tonnes, et dans des fûts ou à bord d'autres vaisseaux d'au moins 41 litres, ou dans des bouteilles en verre ou en pierre emballées dans des casiers, ou dans des dames‑jeannes, chaque caisse de dames-jeannes contenant au moins 41 litres
Prescription technique

Tabacs, cigares, cigarillos ou cigarettes, sauf à bord d'aéronefs ou de navires d'une charge d'au moins 90,1 tonnes et en paquets entiers et complets d'au moins 0,9 kg de poids net chacun (fabricant excepté)
Prescription technique

Marchandises ne portant pas une marque de fabrique, un nom et une indication d'origine
Législation sur les marques de commerce ou de fabrique

Préparations à base d'opium
Santé publique

Blaireaux fabriqués au Japon ou exportés du Japon
Prescription technique (en raison de cas antérieurs de tétanos)

Timbres contrefaits
Ordre public

Extraits, essences ou concentrés de tabac
Santé publique

Poissons exotiques, sauf avec licence délivrée par le Responsable en chef de l'agriculture
Raisons sanitaires (pour protéger les poissons locaux de maladies importées)

Films cinématographiques, sauf si le Ministre chargé de l'ordre et de la moralité publics délivre à l'importateur un certificat d'importation
Ordre et moralité publics

Matériel imprimé considéré par le Ministre responsable de la sécurité et de l'ordre publics comme étant préjudiciable à la sécurité et à l'ordre publics du Guyana
Sécurité et ordre publics

Source:
Établi par le Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements figurant dans la deuxième liste de la Loi douanière du Guyana.

b) Licences d'importation

43. Le Guyana applique les prescriptions en matière de licences d'importation à un certain nombre de produits.  Le régime de licences d'importation est régi par la Loi sur le commerce (chapitre 91:01) telle que modifiée par arrêtés ministériels n° 34 de 1993 (publié au Journal officiel du 18 décembre 1993) et n° 4 de 1996 (publié au Journal officiel du 24 février 1996), et a été notifié en 2002 à l'OMC.
  Le régime est régi et ne peut être modifié que par arrêté ministériel publié à cette fin au titre de la Loi sur le commerce.  Le régime de licences d'importation s'applique aux marchandises originaires et en provenance de tous les pays excepté ceux de la CARICOM.  La troisième liste de la Loi sur le commerce établit la liste des marchandises soumises au régime de licences d'importation.  Les autorités signalent que le régime de licences d'importation est en cours de révision, et que la révision devrait s'achever d'ici fin 2003.  La révision devrait se traduire par l'élimination d'un certain nombre de produits de la liste de marchandises soumises au régime de licences d'importation.

44. Le régime de licences d'importation est administré par le Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce.  Toutefois, les demandes de licences d'importation pour certains produits peuvent nécessiter une approbation préalable de certains organismes.  Par exemple, il faut l'approbation du Ministère de la santé avant l'importation de certains produits médicaux, alors que l'importation des armes doit être approuvée par la Direction de la police (tableau III.7).  L'octroi de la licence est automatique lorsque les approbations nécessaires ont été obtenues.  Les seules restrictions quantitatives sont imposées aux termes de l'accord sur le blé avec les États-Unis, conclu dans le cadre de la Public Law 480 (chapitre III 3) iii)).

45. La liste actuelle des marchandises soumises au régime de licences d'importation comprend certains produits importants des industries nationales (par exemple le riz et le sucre de canne), ainsi que quelques-uns des produits importés les plus en demande comme le pétrole et ses dérivés, la farine de blé et les engrais, et d'autres marchandises pour lesquelles s'appliquent des considérations particulières en matière de santé et de sécurité, notamment les médicaments, les explosifs et les armes.
  Sont également soumis au régime de licences d'importation la viande fraîche, congelée et réfrigérée;  les fruits;  les articles de toilette;  et les aéronefs (tableau AIII.2).  Les droits appliqués aux importations soumises au régime de licences d'importation varient considérablement (tableau III.7).

Tableau III.7

Produits soumis à licence d'importation par position du SH et organisme concerné par les formalités d'approbation
Description générique et position tarifaire
Fourchette tarifaire (%)
Organismes responsables

Produits carnés:  02.01, 02.02, 02.03, 02.04, 02.06, 02.07, 02.08
5-40
Ministère de la santé

Animaux vivants et fleurs;  noix de coco:  06.01-04, 0801.10
0-40
Ministère de l'agriculture

Fruits:  08.03, 08.04, 08.05, 08.06, 08.07, 08.08, 08.10
15-40
Ministère de l'agriculture

Riz:  10.06
0-25
Office guyanien de développement du riz

Farine de blé ou de méteil:  11.01
5-25
Néant

Sucre de canne ou de betterave, sucrose sous forme solide:  17.01
30-40
Guyana Sugar Corporation

Huiles de pétrole, autres que le brut:  27.10
0-20
Néant

Fluorure, chlorure, brome, et iode;  chlorure d'hydrogène;  acide chlorosulphurique, acide sulphurique:  28.01, 28.06, 28.07
0-5
Ministère de la santé

Acide nitrique et autres acides inorganiques:  28.08-11
5-15
Ministère de la santé et Direction de la police

Organes;  sang;  médicaments et autres produits pharmaceutiques:  30.01-6.
0-15
Ministère de la santé

Engrais:  31.01, 31.02, 31.03, 31.04, 31.05, 38.08
0-20
Ministère de la santé et Ministère de l'agriculture

Parfums, objets de toilette, savons, etc.:  33.03-07, 34.02
5-20
Ministère de la santé

Explosifs préparés et soupapes de sécurité:  36.02, 36.03
5
Direction de la police

Films cinématographiques:  37.06
10
Ministère de la culture, de la jeunesse et des sports

Appareils de transmission, radios, etc.:  85.25, 85.26, 85.27
5-20
Ministère des travaux publics et Service national de la gestion des fréquences

Aéronefs (autres):  88.02
5
Direction de l'aviation civile

Armes militaires, autres que revolvers, pistolets:  93.01
20
Direction de la police

Revolvers et pistolets, armes à feu, grenades, etc.:  93.02-93.07
0-70
Ministère de l'intérieur et Direction de la police

Graisses et huiles:  Ex 15.01-10, Ex 15.12-20, Ex 15.22
5-40 
Ministère de la santé

Source:
Journal officiel, Supplément juridique-B, 24 février 1996, Arrêté n° 4 de 1996 pris en vertu de la Loi sur le commerce (chapitre 91:01).

46. Les produits visés par des prescriptions en matière de licences d'importation ne sont pas soumis à des contingents.  Les licences sont délivrées aux importateurs qu'ils soient ou non producteurs de produits similaires.  Tout importateur peut obtenir une licence, à condition de remplir les conditions requises.  L'octroi de la licence n'est pas fonction de l'usage antérieur;  il n'existe aucune réglementation ou restriction concernant l'usage ou le non-usage des licences.  Les licences sont demandées et accordées à tout moment au cours de l'année.  Il n'existe pas de critères établis fondés sur les résultats ou les contingents.  Il n'existe pas de contingents bilatéraux ni d'arrangements de limitation des exportations.  Aucun permis d'exportation délivré par le pays exportateur n'est nécessaire;  de même, la délivrance d'aucune licence n'est subordonnée à la condition que la marchandise soit exportée et non pas vendue sur le marché intérieur.  Les autorités signalent que les demandes de licences sont traitées dans un délai de deux jours ouvrables.  Dans certaines circonstances, une licence peut être accordée immédiatement sur demande (par exemple les exportations de diamants lorsque, pour des raisons de sécurité, la documentation doit être rapidement traitée, ou dans le cas de produits périssables).  Un importateur doit être en possession d'une licence avant l'arrivée de tout produit cité dans la troisième liste de la Loi sur le commerce.  La licence d'importation approuvée, ou une copie certifiée conforme, doit être présentée lors de l'importation effective.  Les requérants sont informés par écrit lorsqu'une demande a été rejetée.

47. La plupart des licences sont valables six mois à compter de la date à laquelle elles ont été délivrées, à l'exception de celles qui sont délivrées pour les poulets et les armes, qui sont valables par expédition.  À l'expiration de la période de six mois, la durée de validité peut être prolongée de six autres mois sur demande.  Il n'est pas appliqué de sanction en cas de non-usage total ou partiel d'une licence.  Les licences ne sont pas cessibles entre importateurs.

viii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

48. Le Guyana n'a pas modifié ou introduit une loi pour mettre en œuvre l'Accord antidumping de l'OMC ou l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC.  La législation nationale en vigueur ne prévoit pas de mesures antidumping.  La loi antidumping a fait l'objet d'un examen initial au milieu de 2003;  les autorités espèrent que cela aboutira à la création d'un organisme chargé des mesures contingentes.

49. Il existe des dispositions relatives aux droits antidumping et aux droits compensateurs au niveau de la CARICOM.  Les modalités de la CARICOM établissent des disciplines en matière de droits antidumping et de droits compensateurs pour le commerce entre les États membres.  Les articles 96 à 116 du Traité de Chaguaramas prévoient des règles en matière de subventions et droits compensateurs;  les articles 125 à 133 se rapportent aux mesures antidumping.  Le Guyana n'a jamais invoqué ces dispositions.  Les modifications des textes de la CARICOM sur les mesures antidumping et les mesures contingentes figurent dans le Protocole VIII qui modifie le Traité portant création de la Communauté des Caraïbes;  ce protocole contient des définitions et des directives pour la détermination du dumping et des subventions.  Nombre de dispositions du Protocole VIII se fondent sur les Accords de l'OMC sur les mesures antidumping et les subventions et les mesures compensatoires, mais elles ont une étendue régionale, puisqu'elles ne visent que les mesures prises par les membres de la CARICOM.

50. L'article 30 du Protocole VIII permet à un membre de la CARICOM de prendre des mesures contre les importations faisant l'objet d'un dumping si ces importations causent un dommage ou menacent de causer un dommage grave à la branche de production nationale.  L'autorité du pays lésé ou le COTED doit effectuer une enquête préliminaire.  Si cette enquête fournit des éléments de preuve de l'existence d'importations faisant l'objet d'un dumping, et établit que ces importations menacent gravement la branche de production nationale ou ont causé un dommage à la branche de production nationale, le pays lésé peut présenter une demande de consultations à l'autorité compétente du membre exportateur;  la demande doit être notifiée au COTED.  La participation aux consultations est ouverte aux exportateurs du pays faisant l'objet de l'enquête, et aux producteurs du produit similaire de l'État membre importateur.  Si ces consultations ne permettent pas d'obtenir les renseignements demandés, l'autorité compétente du membre lésé peut appliquer des mesures provisoires et peut saisir le COTED de la demande d'enquête, qui engagera une procédure se conformant étroitement aux dispositions de l'Accord antidumping de l'OMC.  Les droits définitifs pourront être imposés après que le COTED soit satisfait de l'existence d'importations faisant l'objet d'un dumping et du dommage ou de la menace de dommage grave par les importations faisant l'objet d'un dumping, et il autorise l'État membre lésé à prendre une mesure antidumping.

51. Le Protocole VIII n'est pas encore en vigueur;  il le sera après la signature de Belize et de Suriname.  L'adoption du Protocole VIII, le moment venu, ne signifie pas nécessairement que les membres de la CARICOM seront obligés de mettre en place leurs propres organes chargés des enquêtes et des poursuites en cas de dumping, étant donné que le Protocole permet à tout pays de s'en remettre au COTED pour mener toutes les étapes d'une enquête antidumping.  Les articles 129 et 131 du Traité de Chaguaramas révisé permettent aux États membres, soit de mener des enquêtes concernant les accusations de dumping contre d'autres États membres conformément à leurs propres lois, soit de demander au COTED de mener les enquêtes pour leur compte aux termes de la Partie 5 du Traité.  Cette démarche offre au pays un moyen de se défendre contre les pratiques commerciales déloyales sans d'importants crédits budgétaires additionnels consacrés au personnel, à la formation et aux voyages.  Le Guyana a opté de mettre en place son propre organisme d'enquête.

b) Sauvegardes

52. Le Guyana n'a pas sa propre loi sur les mesures de sauvegarde.  Du fait des caractéristiques de son système juridique, cette situation implique que les dispositions de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC ne font pas partie de la législation nationale.  En conséquence, le Guyana n'a jamais invoqué les dispositions de l'Accord.

53. Le Guyana se conforme aux règles prévues par les articles 28 et 29 du Traité de la CARICOM pour l'application des mesures de sauvegarde dans la zone de la CARICOM.  L'article 28 permet à un membre d'introduire des restrictions quantitatives à l'importation afin de sauvegarder sa balance des paiements.  L'article 29 autorise les restrictions quantitatives si un secteur particulier rencontre des difficultés graves en raison d'une augmentation des importations en provenance d'autres membres de la CARICOM, suite à l'établissement du marché commun.  L'application de ces mesures de sauvegarde ne nécessite pas l'approbation du Conseil de la CARICOM mais le Conseil doit approuver par une majorité des voix le renouvellement au-delà d'une période de 18 mois.  De même, un État membre qui souhaite appliquer ces mesures de sauvegarde est tenu de fournir toutes les informations au Conseil pour assurer la transparence et le droit des autres membres de formuler des observations.  

54. Les accords de libre-échange entre la CARICOM et la Colombie, Cuba et la République dominicaine permettent aussi l'application de sauvegardes temporaires sous forme d'une suspension des préférences tarifaires.

ix) Normes et règlements techniques

55. Le Bureau national de la normalisation du Guyana (GNBS) élabore les normes pour les différents secteurs de l'économie, conformément à la Loi sur les normes de 1984 (chapitre 90:16) et sa modification de 1997.  Ces normes sont communiquées aux organismes de réglementation pertinents (Direction des produits alimentaires et des médicaments et Agence de protection de l'environnement, par exemple) aux fins de mise en œuvre et de contrôle de l'exécution.  D'autres organismes peuvent aussi élaborer des normes.  Le GNBS réglemente certaines catégories de marchandises par l'intermédiaire de son programme sur le respect des normes.  Les prescriptions en matière d'étiquetage et d'emballage sont contrôlées, en fonction des normes obligatoires pour les produits relevant du GNBS.  Le GNBS n'effectue plus d'inspections de marchandises au port d'entrée.
  Les marchandises importées ou fabriquées dans le pays font l'objet d'inspections intensives aux points de vente, et les mesures réglementaires nécessaires sont prises.

56. Conformément aux procédures d'élaboration de normes, une demande est présentée au GNBS, qui soumet ensuite une proposition à l'approbation du Conseil national des normes.  Une fois approuvée, la proposition est confiée à un comité technique.  Il existe 15 comités techniques et sous‑comités/groupes de travail consacrés aux différents domaines.  Le secrétaire technique prépare un projet de document de travail, qui fait l'objet d'examen et de délibération par les membres du comité.  La norme est ensuite présentée au public pour observations, pendant une période de trois mois.  Des avis sont publiés dans les journaux et des copies sont distribuées aux parties intéressées.  Le comité examine les observations reçues et prépare un projet final, qui est soumis à l'approbation du Conseil national des normes.  Une fois approuvée, la norme est préparée pour la publication et un nombre GYS lui est assigné.  Elle est ensuite publiée et mise à disposition pour la vente.  Si la norme doit être obligatoire, une copie est envoyée au Ministre du tourisme, de l'industrie et du commerce aux fins d'approbation par le gouvernement.  Une fois approuvée par le gouvernement, elle est publiée au Journal officiel et le public en est informé.

57. Le GNBS aide actuellement les industries à améliorer leur compétitivité en leur offrant de l'assistance technique pour la mise en œuvre des normes ISO 9001:2000 (systèmes de gestion de la qualité) et ISO 14001 (systèmes de gestion de l'environnement).  Le bureau élabore également une norme sur les directives concernant les pratiques de bonne gestion à l'intention des microentreprises et des petites entreprises.

58. Depuis 1994, 235 normes nationales ont été élaborées, adoptées ou adaptées, dont la moitié environ ont été adaptées de normes internationales.  Dans certains cas, le Guyana a adopté des normes de la CARICOM:  par exemple la norme guyanienne sur la spécification, l'analyse et les tests du riz est adoptée d'une norme de la CARICOM.  Le Guyana espère améliorer son statut de membre de l'Organisation internationale des normes, en passant de membre signataire à membre correspondant.

59. La Direction du GNBS chargée de l'ingénierie/métrologie et du respect des normes surveille 19 catégories de produits importés dans le pays.  Le contrôle s'applique aux produits suivants:  appareils électroménagers, pneus, textiles, vêtements, chaussures, tuyaux en PVC, balances, poids et mesures, peintures et produits pour la peinture, aliments pour animaux, mobilier, fourneaux à gaz, cigarettes, allumettes de sécurité, ceintures de sécurité, ballasts pour lampes fluorescentes, mètres à ruban et règles, engrais, compteurs d'électricité et d'eau et casques de sécurité.  Ce contrôle a donné lieu à la publication de 14 règlements techniques (tableau III.8).  Outre l'application de principes généraux, ces normes se rapportent à l'étiquetage de produits spécifiques (par exemple chaussures, cigarettes, mobilier, aliments pour animaux et appareils électroménagers) et à des spécifications et l'entreposage de pneus et de produits apparentés.  Les autres produits surveillés par le GNBS doivent se conformer à la définition des termes utilisés dans la norme relative à l'étiquetage.  Les autorités signalent que les normes (notamment l'étiquetage) pour des produits spécifiques sont en cours d'élaboration ou sur le point d'être recommandées pour devenir obligatoires.

Tableau III.8

Prescriptions techniques en vigueur

A.
Utilisées par la Direction du GNBS chargée de l'ingénierie/métrologie et de la conformité aux normes pour surveiller 19 catégories de marchandises importées en Guyana

1.
GYS 9 - 1:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1994 – Première partie:  Principes généraux

2.
GYS 9 - 2:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1994 – Deuxième partie:  Étiquetage de marchandises préemballées

3.
GYS 9 - 3:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1997 – Troisième partie:  Étiquetage de cigarettes

4.
GYS 9 - 4:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1997 – Quatrième partie:  Étiquetage de chaussures

5.
GYS 9 - 5:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1997 – Cinquième partie:  Étiquetage de mobilier

6.
GYS 9 - 6:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1997 – Sixième partie:  Étiquetage d'aliments pour animaux

7.
GYS 9 - 7:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1998 – Septième partie 7:  Étiquetage d'appareils électroménagers

8.
GYS 9 - 8:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 1998 – Huitième partie

9.
GYS 9 - 9:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base, 2000 – Neuvième partie: Étiquetage d'aliments préemballés

10.
GYS 28:  Spécification pour les allumettes de sécurité, 1997

11.
GYS 66:  Définition des termes utilisés dans le secteur des pneumatiques, 1997

12.
GYS 67:  Spécification pour les pneumatiques des voitures de voyageurs, 1997 (première révision, 2001)

13.
GYS 170:  Prescriptions générales pour l'exploitation d'un laboratoire, 1998

14.
GCP 4:  Code de pratique pour le stockage de pneus, chambres à air et garde-boue, 1997

B.
Les autres produits surveillés par le GNBS doivent se conformer à la norme GYS 9 - 1: 1994 (général) et GYS 66: 1997 (définition des termes utilisés dans les normes relatives à l'étiquetage)

C.
L'organisme de réglementation, Direction des produits alimentaires et des médicaments, applique la norme GYS 9 - 8: 1998:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base et la norme GYS 9 - 9: 2002:  Spécification pour l'étiquetage des produits de base - Neuvième partie:  Étiquetage d'aliments préemballés

Source:
Renseignements communiqués par les autorités guyaniennes.

60. Le GNBS n'a pas d'installations d'essai;  il a recours aux services d'organismes étrangers tels que l'Office du contrôle des produits alimentaires et des médicaments des États-Unis et l'Institut des sciences appliquées et de technologie.  Bien que les opérations d'inspection et d'essai soient effectuées, les autorités reconnaissent que rien ne prouve qu'elles le soient conformément aux directives internationales et se demandent si les résultats seront acceptés comme étant crédibles sur un marché des exportations.  Le GNBS s'efforce de coordonner la mise en place et la tenue à jour d'un système national d'évaluation de la conformité afin de faciliter le commerce.  Les autorités admettent que le Guyana, en tant que signataire des accords de la CARICOM et en tant que Membre de l'OMC, doit prendre de toute urgence des mesures pour établir un système reconnu d'évaluation de la conformité.  Elles reconnaissent qu'il faut prendre des mesures pour fournir à des organismes tels que le GNBS, la Direction de l'analyse des produits alimentaires et pharmaceutiques du Ministère de la santé et à d'autres organismes d'inspection, d'essai et de certification, la formation, les compétences, la technologie et les installations d'essais et de calibrage nécessaires pour aider les producteurs nationaux à donner aux clients étrangers l'assurance de la conformité aux normes.

61. Le GNBS est le point d'information de l'OMC pour les normes et les questions liées aux normes au titre de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  Jusqu'au début de 2003, aucune notification concernant les réglementations techniques n'avait été présentée, mais les autorités ont noté que cette prescription serait respectée à partir du milieu de 2003, en commençant par la notification des 14 normes obligatoires.

62. L'office de contrôle des pesticides et des produits chimiques toxiques, relevant du Ministère de l'agriculture, est chargé de prendre des dispositions et de fournir des installations pour le contrôle de la production, de l'importation, du transport, du stockage, de la vente, de l'utilisation et de la publicité des pesticides et des produits chimiques toxiques.  Cet organisme vient juste d'être établi (milieu de 2003) et est en cours d'organisation.

x) Protection de l'environnement

63. En 1996, le gouvernement a promulgué la Loi sur la protection de l'environnement, qui régit la gestion, la conservation, la protection et l'amélioration de l'environnement; la prévention ou le contrôle de la  pollution;  l'évaluation de l'impact du développement économique sur l'environnement;  l'utilisation durable des ressources naturelles;  et d'autres mesures connexes.  L'Agence de protection de l'environnement a été instituée pour mettre en œuvre les dispositions de cette loi.

xi) Mesures sanitaires et phytosanitaires

64. Le Ministère de l'agriculture est chargé des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS);  il est aussi l'autorité nationale responsable des notifications au titre de l'Accord SPS de l'OMC.

65. La Loi sur les produits alimentaires et les médicaments (1971) (chapitre 34:03) interdit généralement la vente de produits alimentaires dangereux, impropres à la consommation, adultérés ou non hygiéniques, ainsi que de médicaments ou de produits de beauté non hygiéniques ou adultérés et d'instruments dangereux et réglemente la publicité concernant ces marchandises.  Le Ministère de la santé administre cette loi, qui définit les procédures d'élaboration des normes et de leur application.  La section 32 2) prévoit généralement qu'aucun aliment, médicament, cosmétique, ou instrument ne sera importé en Guyana à moins de se conformer entièrement à la loi du pays dans lequel il a été fabriqué ou produit et d'être accompagné d'un certificat, sous la forme et de manière prescrites, établissant que la marchandise ne contrevient à aucune prescription connue de la loi de ce pays et que sa vente dans ce pays ne constituerait pas une contravention de la loi de ce pays.  La section 22 autorise les inspecteurs à examiner toutes les déclarations en douane d'aliments, de médicaments, de cosmétiques, ou d'instruments importés en Guyana et d'en prélever des échantillons pour les soumettre à une analyse ou un examen.

66. Conformément à la Loi sur les aliments et les médicaments, l'importation en Guyana de bétail et d'autres animaux, y compris les animaux domestiques et le matériel végétal, doit faire l'objet d'un permis d'importation délivré par la Division des services pour les animaux (pour les importations d'animaux importés) ou de la Section de phytoquarantaine (pour les importations de matériel végétal) du Ministère de l'agriculture.  Le permis précise les conditions à remplir dans le pays exportateur avant que l'importation en Guyana ne soit autorisée.  Un certain nombre de produits d'origine animale et végétale sont également soumis au régime de licences d'importation (tableau AIII.2).

67. Selon les autorités, l'Unité des services phytosanitaires examine actuellement un projet de loi de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) sur la documentation concernant les mesures SPS.  La même unité met en œuvre certaines des Normes internationales pour les mesures phytosanitaires de la FAO, dans des domaines tels que la certification des exploitations, la certification des exportations, l'analyse des risques phytosanitaires, les enquêtes et la surveillance.  En 2003, les autorités ont promulgué le projet d'actualisation de la loi sur la santé vétérinaire pour la rendre conforme aux normes acceptées au plan international.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Formalités

68. Toutes les exportations doivent être enregistrées auprès de l'autorité des recettes fiscales du Guyana, quelle que soit la nationalité.  Les exportateurs doivent faire la déclaration à la douane avant d'exporter les marchandises, et les faire examiner avant expédition.  La New Guyana Marketing Corporation (NGMC) dispose d'un guichet unique de courtage chargé de préparer les documents d'exportation pour ses clients, qui sont des petits exportateurs de produits agricoles.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

69. Les taxes à l'exportation s'appliquent à presque tous les produits exportés, à l'exception des produits manufacturés.  Sauf indication contraire, un taux général de 1,5 pour cent s'applique (tableau III.9).  Les taxes générales et spécifiques à l'exportation visent les produits minéraux, halieutiques et agricoles; les produits manufacturés ne sont généralement pas assujettis à ces taxes.  De nombreuses exceptions sont accordées à la taxe générale de 1,5 pour cent et à la taxe de 10 pour cent sur les crevettes.  Cependant, comme le prévoit le Traité de Chaguaramas, toutes les exportations aux autres pays de la CARICOM sont exemptées de taxes.

Tableau III.9

Droits à l'exportation
Articles
Unité
Taux
Dérogations et exemptions

1.
Pierres précieuses autres que les pierres précieuses taillées et polies
carat métrique
3,00 $G
-

2.
Bauxite, calcinée
tonne
0,45 $G
-

3.
Bauxite, autre
tonne
0,45 $G
-

4.
Sucre de canne non raffiné (position tarifaire 17.01)
tonne
1,00 $G
-

5.
Ébène noir, désossé
m3
0,29 $G
-

6.
Ébène noir, scié
m3
5,09 $G
-

7.
Poissons pour aquarium
valeur
5%
-

8.
Crevettes
valeur
10%
Le Ministère des finances a dérogé aux droits à l'exportation sur tous les fruits de mer

9.
Mélasses
100 litres
1,00 $G
-

10.
Articles manufacturés, non dénommés ailleurs
-
Exempt
-

11.
Tous les autres articles, non dénommés ailleurs
valeur
1,5%
Exemptions accordées pour l'or brut, les pierres précieuses polies taillées ou non taillées, les produits agricoles et les sous-produits agricoles, les marchandises admises aux fins de réexportation ou exportées en tant que rendus, les échantillons, les marchandises pour exposition, les fruits de mer, le mobilier domestique, l'aluminium, le manganèse et les exportations vers les pays de la CARICOM

Source:
Loi douanière, cinquième liste de la Partie IV du Tarif douanier;  et renseignements communiqués par les autorités.

70. Les taxes à l'exportation n'apportent plus une contribution importante aux recettes publiques.  En 2000, par exemple, les droits à l'exportation n'ont rapporté que 7,3 millions de dollars guyaniens.  Ce montant n'a représenté qu'une fraction minime des sommes recouvrées par l'Administration des douanes et du commerce, qui se sont élevées à 19,1 milliards de dollars guyaniens, et une fraction encore plus négligeable des recettes publiques totales, qui se sont chiffrées à 38 milliards de dollars guyaniens.
  Aux termes de la Loi sur les exportations et les importations (Dispositions spéciales) de 1986 (chapitre 91:11) les taxes à l'exportation et à l'importation peuvent, dans certaines conditions, être exigées dans des devises précises.  La stratégie nationale de développement préconise l'abrogation des taxes à l'exportation.

71. En principe, le riz exporté vers l'Union européenne fait actuellement l'objet d'un prélèvement, fixé à 65 pour cent de la différence entre le prix du riz dans l'UE et le prix mondial du riz.  Dans la pratique, ce prélèvement n'est pas effectué.  Les exportations de riz sont aussi soumises à une commission, dont le produit sert au financement des activités de l'Office de développement du riz du Guyana.  Ce prélèvement est fixé à 2,50 dollars EU la tonne pour les sous-produits du riz, à 3 dollars EU la tonne de riz brisure et à 6 dollars EU la tonne de riz complet.  Un prélèvement a été institué pour le sucre en 1974 (chapitre 83:01), mais il n'a pas été effectué depuis 2001.

iii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

72. Un certain nombre d'articles sont soumis au régime de licences d'exportation, et notamment:  aliments pour volaille;  son de riz, chips de riz, poussière de riz, riz en tant qu'aliment pour les animaux;  farine de blé, son de blé, et criblures de blé;  sucre de betterave et sucre de canne sous forme solide;  engrais;  cuirs et peaux;  plumes, peaux d'oiseaux avec plumes, plumes apprêtées, plumes d'ornement et autres articles en plumes;  or;  bijoux en métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux;  déchets et débris de cuivre;  et armes et munitions.

73. Aux termes de la Loi sur les exportations de bois du Guyana de 1973 (chapitre 67:03), la Commission de l'exportation de bois du Guyana a le pouvoir de restreindre les exportations de produits du bois.  Les espèces de bois "Crab wood" et "locust wood" font l'objet de restrictions quantitatives à l'exportation en raison des besoins des fabricants de mobiliers locaux.  La Commission doit approuver tous les bois et leurs produits avant qu'un exportateur ne soit autorisé à effectuer un chargement de ces produits pour l'exportation.  En ce qui concerne les billes de bois, la Commission de la sylviculture détermine si les exportations sont permises ou non.

74. Les produits du blé sont soumis aux restrictions à l'exportation établies dans un accord avec les États-Unis.  La totalité du blé consommé en Guyana est importée, la majeure partie provenant des États-Unis à des conditions de faveur, au titre du programme "L'alimentation au service du progrès" relevant de la Public Law 480 des États-Unis.  L'accord le plus récent prévoyait un don de 25 000 tonnes de blé au cours de l'exercice 2002 des États-Unis.
  Au nombre des stipulations faites dans l'accord bilatéral figurait la prescription que le promoteur prenne toutes les mesures possibles pour faire en sorte que le volume total des importations commerciales provenant des États-Unis et d'autres pays soit au moins égal à 17 200 tonnes;  et le Guyana interdira, au cours de la période de validité de l'accord, les exportations de blé et de produits du blé (c'est-à-dire farine de blé, semoule, farina, son, ou bulgar).

iv) Concessions tarifaires et abattements fiscaux

75. Une prime à l'exportation est accordée pour les exportations non traditionnelles en dehors de la CARICOM.  Les produits "traditionnels" qui ne sont pas admis à bénéficier de cette prime se définissent comme étant non seulement le riz, le sucre et la bauxite, mais aussi l'or, les diamants, le bois d'œuvre, le pétrole, le bois de sciage, les crevettes, mélasses et le rhum.  La prime est accordée sous forme d'un pourcentage qui varie entre 25 pour cent et 75 pour cent des bénéfices tirés de l'exportation.  Cette mesure implique une réduction du niveau de bénéfices imposables:  par exemple, si une prime de 35 pour cent est accordée pour un bénéfice de 100 dollars guyaniens réalisé sur l'exportation de marchandises non traditionnelles, ce bénéfice sera imposé comme s'il se chiffrait à 65 dollars guyaniens.  La prime à l'exportation est déterminée en fonction de la proportion des ventes qui est exportée.  Pour en bénéficier, une entreprise doit exporter au moins 10 pour cent de ses ventes.  Pour une entreprise qui exporte entre 10 pour cent et 21 pour cent de ses ventes, la prime à l'exportation est fixée à 25 pour cent.  La prime passe à 35 pour cent pour celles qui exportent plus de 21 pour cent, mais pas plus de 31 pour cent, et augmente ensuite par paliers de 10 pour cent.  Le niveau de prime le plus élevé, soit 75 pour cent, est accordé aux entreprises exportant plus de 61 pour cent de leurs ventes.  Au milieu de 2003, des échanges de vues avaient eu lieu sur la création éventuelle de zones de libre-échange.

v) Activités d'exportation des entreprises d'État

76. La Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO), le monopole sucrier d'État, assure l'exportation du sucre.  Toute personne physique ou morale qui veut exporter le sucre doit d'abord obtenir l'approbation de cette entité.  L'Office de l'or du Guyana exporte l'or et approuve également l'exportation de l'or par un petit nombre de négociants d'or agréés.  L'office exporte l'or qu'il achète  auprès des petits mineurs.  Les documents douaniers pour les exportations par les négociants doivent être approuvés par un cachet et la signature autorisée de l'office.  La Commission de la sylviculture du Guyana n'effectue pas d'exportations directes de produits du bois, mais elle doit approuver l'expédition de tous les bois et de leurs produits.  

vi) Exportations:  financement, assurance et garanties

77. Il n'existe pas en Guyana d'institution publique offrant des services de financement, d'assurance et de garantie des exportations.  Les autorités signalent que les exportateurs des secteurs traditionnels ont leurs propres mécanismes de financement;  les autres exportateurs ont souvent recours à découverts à titre de crédits à l'exportation.

vii) Aide à la promotion et à la commercialisation des exportations

78. Depuis 2001, GO-INVEST est chargé des activités de promotion des exportations (chapitre II 5) i)).  La New Guyana Marketing Corporation (NGMC) assure également la promotion du commerce.  GO-INVEST est chargé de promouvoir les secteurs non agricoles alors que la NGMC aide les exportateurs des secteurs non traditionnels.  Ces organismes aident essentiellement leurs clients en facilitant les formalités (par exemple en matière de documentation et de candidature), en leur fournissant des renseignements juridiques et concernant les marchés, en assurant des services de liaison, etc.  Ni ces organismes ni d'autres institutions ne fournissent de financements ou autres formes d'aide directe.

4) Mesures agissant directement sur la production et le commerce

i) Cadre juridique des entreprises, y compris l'enregistrement et les licences

79. Le cadre juridique d'exercice et de réglementation de l'activité des entreprises en Guyana est un ensemble hétéroclite de traditions, lois, principes constitutionnels et pratiques des périodes successives de l'histoire politique du pays.  Certains de ces éléments sont des vestiges de la période de la colonisation néerlandaise et britannique, d'autres remontent à la période de la "république coopérative" des années 70 et du début des années 80, et d'autres encore sont l'expression des réformes politiques et économiques qui sont en cours depuis la fin des années 80.  Certaines de ces réformes sont entreprises sur une base purement nationale, alors que d'autres s'inscrivent dans le cadre du Marché unique des Caraïbes de la CARICOM.

80. La Loi sur les entreprises de 1995 définit les formalités à remplir pour la constitution des sociétés, notamment les dispositions concernant la personnalité morale et les pouvoirs, la répartition et la cession d'actions, la gestion de la société, les droits des actionnaires, les comptes et les dossiers, la liquidation, etc.
  La loi prévoit des règles spéciales pour les entreprises étrangères, qui se définissent comme tous les organismes constitués ou non en société conformément à la législation d'un pays autre que le Guyana.  Les entreprises étrangères doivent être enregistrées conformément à la loi.  Les entreprises étrangères, une fois enregistrées, peuvent obtenir du Président la licence leur permettant de détenir un terrain.

81. Le Guyana élabore actuellement un nouveau code d'investissement;  au milieu de 2003, les consultations se poursuivaient entre le Cabinet du Président et le secteur privé.  Le code devrait établir un processus plus transparent et plus rationnel pour l'approbation des investissements et l'octroi d'incitations.  Il est aussi prévu de mettre en place des zones de promotion des exportations et une bourse des valeurs, de renforcer le microcrédit pour les microentreprises et d'adopter un mécanisme pour la restructuration des entreprises en détresse.

82. Les principales lois relatives à la fiscalité sont la Loi fiscale de 1939 (chapitre 80:01) et la Loi sur l'impôt sur le revenu de 1929 (chapitre 81:01), l'une et l'autre ayant été fréquemment modifiées, et la Loi relative à l'impôt sur les sociétés de 1970 (chapitre 81:03).  Les impôts sur les revenus des sociétés représentent 18 pour cent des recettes publiques.  Les taux d'imposition sont fixés à 45 pour cent des bénéfices imposables pour les sociétés commerciales et à 35 pour cent pour les autres sociétés.  Les sociétés commerciales comprennent les sociétés de courtage, les sociétés de télécommunications, les entreprises qui ont la licence ou l'autorisation pour mener des activités bancaires et certaines compagnies d'assurance.  Les sociétés sont également assujetties à une taxe minimum, aux taxes sur les véhicules et taxes immobilières, à l'impôt sur le capital et à d'autres prélèvements.  Les sociétés unipersonnelles ne sont cependant pas considérées comme des entreprises, elles sont soumises aux taux de l'impôt applicables aux personnes physiques.

83. La Loi sur les jugements étrangers (exécution réciproque) de 1961 (chapitre 7:04) prévoit l'exécution en Guyana de jugements rendus dans des pays étrangers, et réciproquement, lorsque le prévoient des accords de réciprocité.

ii) Incitations

84. Le Guyana offre un certain nombre d'incitations, dont certaines sont appliquées indistinctement et sont subordonnées au respect de certains critères ou à l'exécution de certains investissements par un investisseur.  Les incitations comprennent des avantages au titre des zones industrielles, de l'amortissement accéléré, du taux forfaitaire de l'impôt sur les sociétés, des primes à l'exportation, des pertes reportées, de la prime de construction et des primes de recherche et développement.  Le Guyana offre également plusieurs programmes spécifiques.  À cet égard, il y a des programmes d'incitations fiscales et tarifaires visant à promouvoir le commerce et l'investissement dans les secteurs du tourisme, de la pêche, des industries minières, de la sylviculture, des industries manufacturières et de l'agriculture (tableau III.10).  Ces incitations sont accordées aussi bien aux entreprises locales qu'aux entreprises étrangères.

85. De même, la prime à l'exportation est accordée pour les exportations non traditionnelles à l'extérieur de la CARICOM, comme indiqué à la section 3) iv) ci-dessus.

Tableau III.10

Incitations offertes aux entreprises

Secteur
Incitations offertes

Général
Trêves fiscales pour les activités pionnières

Taux zéro des droits de douane et de taxe de consommation pour la plupart des installations, machines et équipements

Taux zéro de droits de douane et de taxe de consommation sur les matières premières des entreprises enregistrées

Report illimité des pertes des années précédentes

Amortissement accéléré des installations et des équipements

Prime à l'exportation pour les exportations non traditionnelles en dehors de la CARICOM, accordée en pourcentage des bénéfices réalisés sur les exportations, variant entre 25 et 75 pour cent

Agro-industries
Dispense de droits de douane et de taxe de consommation pour un groupe élargi de machines et d'équipements pour la préparation et la culture de la terre

Dispense de droits de douane et de taxe de consommation pour un groupe élargi d'équipements agro-industriels

Importation en franchise de droits de douane pour un groupe élargi de produits agrochimiques

Prime pour les dépenses effectuées à des fins de développement et de culture

Activités manufacturières
Taux zéro de droits de douane et de taxe de consommation sur un large éventail de machines et équipements de transformation, y compris les équipements d'emballage

Exemption d'un large éventail d'équipements de fabrication auxiliaires tels que chaudières et élévateurs à fourche

Exemption de droits de douane et de taxe de consommation sur les véhicules importés exclusivement pour l'entreprise

Exemption de droits de douane et de taxe de consommation sur les matériels d'emballage pour les fabricants enregistrés conformément à la Loi sur la taxe de consommation

Taux zéro de droits de douane et de taxe de consommation sur la plupart des matières premières pour les entreprises enregistrées conformément à la Loi sur la taxe de consommation

Dispense de 30 pour cent de la taxe de consommation pour les générateurs électriques

Tourisme
Les entreprises peuvent bénéficier une fois tous les cinq ans d'un ensemble d'incitations.  Celles-ci comprennent essentiellement les dispenses de droits de douane et de taxe de consommation sur les articles d'ameublement élémentaires, l'équipement de transformation et les matériaux de construction.  Les concessions sont limitées à 25 pour cent de la valeur de l'investissement.  Tout produit qui aurait été autrement admis à bénéficier de la mesure d'incitation qui est fabriqué dans le pays et est disponible ne peut bénéficier de la dispense.

Pêche
Exemption de droits d'importation des remorques, navires de pêche et un large éventail d'équipements de pêche

Exemption de droits de douane et de taxe de consommation sur les équipements de traitement de poissons et de fruits de mer, sur les congélateurs à air forcé et d'autres équipements de réfrigération utilisés pour le traitement de poisson et de fruits de mer, sur le matériel d'emballage et autres intrants requis pour le traitement, et sur les véhicules frigorifiques

Dispense de 30 pour cent de la taxe de consommation sur les générateurs électriques

Sylviculture
Exemption de droits de douane et de taxe de consommation sur l'équipement utilisé pour l'abattage et la mise en valeur de terres

Exemptions de droits de douane et de la taxe de consommation sur les machines hors-bord d'une puissance maximale de 75cv;  plus de 75cv, 5 pour cent de droits

Dispense de 30 pour cent de la taxe de consommation sur les générateurs électriques

Industries minières
Exemption de droits de douane et de taxe de consommation sur un groupe élargi d'équipements de mine, d'équipements utilisés pour le défrichage et certains moteurs hors-bord

Taxe de consommation préférentielle de 10 pour cent sur le carburant d'aviation

Pour les grandes entreprises minières, dispense de droits et de taxe de consommation sur le carburant, les machines et les pièces détachées, et sur les véhicules importés exclusivement pour l'entreprise

Habitat
Exemption de droits de douane et de taxe sur certains matériaux de construction

Aviation
Taxe de consommation préférentielle de 10 pour cent

Informatique
Dispense de droits de douane et de taxe de consommation sur les machines et les équipements

Trêves fiscales

Régional
Outre les mesures d'incitation disponibles dans d'autres domaines en Guyana, les projets à Linden, Ituni, et Kwakwani peuvent bénéficier de


dispense de droits de douane et de taxe de consommation sur toutes les installations, machines et équipements importés


dispense de droits de douane et de taxe de consommation sur toutes les pièces de rechange importées


dispense de droits de douane, de taxe de consommation et de taxe à l'achat sur tous les véhicules importés exclusivement pour les entités de fabrication et les entités agricoles de l'entreprise

Source:
Secrétariat de l'OMC, adapté de la publication de l'Office guyanien d'investissement intitulé Guyana: Quick Reference Guide to Investment.

86. La Loi pour l'aide à l'industrie (chapitre 81:02) prévoit l'accélération de l'amortissement sur des dépenses d'équipement spécifiques pour des industries spécifiques.  Les taux sont fonction de la nature de la dépense effectuée.  Pour les installations et les machines, par exemple une prime initiale de 40 pour cent est prévue, suivie d'une prime annuelle de 20 pour cent.  Il s'ensuit que de telles dépenses sont entièrement amorties à la fin de la troisième année suivant la dépense initiale.  Aux termes de la Loi sur le soutien des industries (chapitre 95:01), le Ministre des finances a le pouvoir d'accorder une licence pour l'importation en franchise de droits de produits prescrits aux fins de mise en place d'une nouvelle branche de production ou de développement d'une branche existante.  La licence peut être valable pour une période maximale de cinq ans (dix pour les industries minières), et s'applique à l'importation de machines reconditionnées ou remises en état, d'installations et d'appareils, à l'exclusion des appareils de remplacement.  Les articles énumérés comme étant exempts conformément à la loi sont les suivants:  machines et appareils;  vedettes, remorqueurs, barges et pontons;  camions et wagons de transport de matériaux exclusivement dans l'enceinte de l'usine, du moulin ou de la mine;  matériaux de construction pour la construction des locaux à utiliser pour l'exploitation;  matériaux pour la construction de magasins pour les produits importés conformément à la loi;  matériaux de construction pour les hôtels pour touristes d'au moins 30 lits (en zone municipale) ou de 20 lits (en dehors de la zone municipale), éléments d'ameublement approuvés;  et matériaux de construction pour la construction des logements du personnel et de locaux pour les services municipaux, lorsque cela se justifie.

87. Le Guyana accorde également, sur demande, l'exemption de droits d'importation et des trêves fiscales aux investisseurs.  Dans le cas des importations en franchise, le processus commence par une lettre adressée au Secrétaire au Trésor.  Le requérant doit accompagner la lettre d'une facture pro forma des produits à importer, indiquer le marché final et le prix de vente escompté et donner une estimation de la valeur ajoutée en Guyana.  La création de valeur ajoutée est un facteur déterminant de l'admission en franchise et de la dispense de la taxe de consommation.  Les autorités relèvent que des approbations globales ne sont pas accordées, mais que chaque chargement pour l'importation est examiné à titre individuel.  En cas d'approbation, le requérant est souvent entièrement exempté de droits de douane et de la taxe de consommation ou bien bénéficie d'un abattement de droits de douane et de la taxe de consommation, en fonction de la branche de production et de la marchandise.  Le processus d'approbation peut prendre un certain temps.  Le cabinet du Secrétaire au Trésor vise cependant un délai de sept jours pour l'approbation de la demande.

88. Le Président doit approuver les trêves fiscales, d'où un processus d'approbation plus long.  Les autorités notent que les trêves fiscales ont moins de chance d'être accordées que l'exemption de droits de douane ou la dispense de la taxe de consommation.  Les trêves fiscales portent généralement sur une période maximale de dix ans, qui peut cependant être plus longue en fonction de la nature de l'activité.  La valeur ajoutée et la nature de l'activité sont deux facteurs déterminants de l'octroi de la trêve fiscale, ainsi que l'incidence sur les recettes fiscales.

89. Les autorités envisagent d'étendre la gamme des incitations.  Dans un discours prononcé le 4 mai 2001 devant le Parlement national, le Président Bharrat Jagdeo a présenté un nouvel ensemble de mesures d'incitations stratégiques visant à attirer de nouveaux investissements locaux et étrangers.  Dans le discours de présentation du budget de 2002, le gouvernement a indiqué qu'il appuierait les activités d'investissement qui renforcent la valeur ajoutée du secteur ou de l'industrie, notamment les activités agroalimentaires, l'écotourisme, la confection, la bijouterie et la technologie de l'information.
  Pour 2002, le gouvernement a affecté 350 millions de dollars guyaniens aux activités économiques et 200 millions de dollars guyaniens au développement des zones industrielles en appui au secteur privé.  Au début de 2003, il a annoncé le projet d'adoption de la Loi sur les petites entreprises du Guyana visant à leur permettre de bénéficier des concessions et des incitations auxquelles elles n'ont pas accès actuellement.
  Les consultations du public sur la teneur de cette loi se sont achevées en mai 2003.  Les autorités comptaient en juin 2003 que l'Assemblée nationale allait bientôt être saisie de ce texte.

90. Selon une étude du FMI, les taux de droits moyens globaux effectifs évaluables et les droits versés en 1998 étaient respectivement de 19 pour cent et 9,9 pour cent.
  La même étude relève que les exemptions et les incitations viseraient à promouvoir des objectifs nationaux nombreux (mais conflictuels) et qu'elles pourraient avoir des effets contraires à ceux recherchés en raison de leur manque de transparence et du caractère arbitraire de leur mise en œuvre.  De même, la Banque mondiale soutient qu'il serait possible d'améliorer d'une manière plus générale le climat d'investissement et que pour développer l'activité du secteur privé il faudrait harmoniser les incitations fiscales pour les différents types d'investisseurs, mettre davantage l'accent sur des politiques fiscales axées sur les règles plutôt que des politiques fiscales ponctuelles et accélérer la privatisation tout en renforçant l'encadrement réglementaire.

91. Le régime de remises et d'exonérations a fait l'objet de critique au plan intérieur.  C'est ainsi que l'Association des fabricants du Guyana (GMA) estime que ces éléments du régime fiscal perturbent la répartition efficace, manquent de transparence, entraînent une incertitude considérable et, en raison du rétrécissement de la base d'imposition, nécessitent des taux élevés qui, à leur tour, se traduisent par la fraude fiscale et requièrent de nouvelles exonérations.

92. Au début de 2003, le gouvernement a annoncé son intention de réformer le régime d'incitations.  Il s'efforcera de transformer autant que possible le régime d'incitations en loi, par le biais de modifications de la Loi douanière, de la Loi sur l'administration financière et l'audit et de la Loi sur l'impôt sur le revenu, afin d'améliorer la transparence et l'efficacité administrative.

93. Le Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce encourage la mise en place de zones industrielles (chapitre II 5) iii)).  Les avantages accordés aux zones industrielles sont les suivants:  examen prioritaire par le gouvernement afin d'accélérer le développement industriel;  baux de 99 ans avec option de renouvellement ou d'achat à la date d'expiration du bail (seuls des baux de 25 ans étaient offerts auparavant);  une réduction de 75 pour cent du coût des terrains aménagés;  un régime d'incitation (à l'étude en juin 2003) pour encourager les investissements;  un statut de zone de transformation et agro-industrielle officiel, contrôlé et protégé;  la protection de l'environnement par l'Agence de protection de l'environnement;  des normes de santé et de sécurité appliquées par l'Office central de la santé;  les normes de construction appliquées par l'Autorité centrale de l'habitat et de la planification;  et les zones implantées conformément à la réglementation sur la protection de l'environnement.  Au nombre des activités représentées dans les zones industrielles, on trouvait jusqu'en juin 2003 l'agro-industrie, l'imprimerie, la production pharmaceutique et chimique, la transformation du bois, la confection et les textiles, le ciment et les blocs en béton et le montage d'appareils électroniques.  Au début de 2003, le gouvernement a annoncé l'intention d'adopter une législation sur le développement industriel et le développement et la gestion de zones industrielles, dans le cadre de la Loi créant l'autorité de développement industriel et de la Loi sur les zones franches.

94. Certaines initiatives à l'étude pourraient augmenter le nombre d'entreprises bénéficiant d'un statut fiscal spécial.  Dans la présentation du budget de 2002, le gouvernement a annoncé le projet de renforcement de la contribution du tourisme par des incitations comprenant notamment une augmentation des remises des droits d'importation et de la taxe de consommation, équivalant à 50 pour cent de la valeur de l'investissement, pour l'expansion des hôtels existants et la construction de nouveaux hôtels.
  Le même exposé budgétaire a fait part de l'intention de développer des parcs pour l'industrie de la confection dans des zones stratégiques pour stimuler la production et l'exportation, sans cependant préciser si cette mesure s'accompagnerait d'un traitement fiscal ou tarifaire particulier.  La stratégie nationale de lutte contre la pauvreté envisage l'aménagement par l'État de parcs de confection à des endroits stratégiques pour stimuler la production de produits manufacturés.
  Le Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce envisage d'établir un port franc à Lethem et des zones spéciales à Georgetown et dans les régions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, et 10.  De même, il est proposé dans la stratégie nationale de développement de mettre en place des zones de promotion des exportations, pour favoriser la production efficace, la diversification économique, l'expansion de l'emploi, les recettes en devises, et l'investissement et le transfert de technologie.
  Le même document préconise des dispenses sélectives de droits d'importation et de taxes de consommation;  par exemple une dispense de cinq ans pour le secteur sucrier.
 

iii) Marchés publics

95. Les achats de biens et de services par le gouvernement en 2001 se sont chiffrés à 8,8 milliards de dollars guyaniens (environ 49,4 millions de dollars EU), soit 7,9 pour cent du PIB.  Les dépenses d'équipement se sont inscrites à près du double de ce montant.  Selon les autorités, les achats de l'État en Guyana sont en grande majorité effectués auprès du public.

96. Le Guyana n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  En 2003, il a adopté une législation moderne et actualisée sur les marchés publics.  Cette loi vise à remplacer  l'Office central des marchés (CTB), qui fonctionne dans le cadre de la Loi sur le règlement (modificatif) financier de 1958.  Les lois régissant le système d'appel d'offres étaient démodées et le CTB était en sous-effectif et n'avait pas suffisamment de matériels et de manuels opérationnels.  De ce fait, l'évaluation et l'approbation des offres étaient lentes.  En outre, dans le passé, le système de passation des marchés publics accusait des faiblesses et manquait de transparence, et le processus d'appel d'offres était inefficace.  Il en était ainsi en partie parce que les entreprises de travaux publics n'avaient pas de moyens suffisants, et la plupart des marchés étaient modestes pour attirer des offres d'entreprises régionales et internationales.  En conséquence, certains appels d'offres n'ont pas eu de réponses, les entreprises mettaient trop de temps à terminer les projets et la qualité de certains projets terminés était inférieure aux normes.

97. Le projet de Loi sur la passation des marchés publics établit l'Administration nationale de l'appel d'offres et de la passation des marchés (NTPA), un organe subsidiaire du Ministère des finances.  La NTPA doit être gérée par un conseil national comprenant sept membres des secteurs public et privé, en tant qu'instance chargée de réglementer le processus de passation des marchés.  Le Conseil national fonctionnera par l'intermédiaire d'un secrétariat institué à cet effet.  Il sera chargé de mettre en place des conseils régionaux d'appel d'offres, et pourrait aussi créer des conseils d'appel d'offres de district.  Chaque ministère doit créer un conseil ministériel d'appel d'offres;  chaque conseil ministériel d'appel d'offres doit nommer des évaluateurs pour faire partie des comités d'évaluation.

98. Les entreprises publiques peuvent passer des marchés conformément à leurs propres règles et réglementations, mais le Conseil national doit les approuver.

99. Le projet de Loi sur les marchés publics stipule que la passation des marchés doit, d'une manière générale, se faire par appel d'offres public.  La passation des marchés peut s'effectuer par un appel d'offres en deux étapes, lorsqu'il n'est pas possible de formuler les spécifications pour les biens et les services ou les travaux de construction acquis;  et pour des fins de recherche et de défense et de sécurité nationale, l'approbation préalable du Conseil national.  La loi permet l'utilisation d'un appel d'offres sélectif sous réserve de l'approbation du Conseil national:  lorsque les biens, les services ou les services de construction sont disponibles auprès d'un nombre limité de fournisseurs ou d'entreprises;  lorsque le temps et le coût d'évaluation des offres d'un grand nombre de fournisseurs sont disproportionnés par rapport à la valeur du marché;  dans des situations d'urgence;  et lorsqu'il est nécessaire d'acquérir les biens ou les services auprès d'un fournisseur particulier.  La loi permet aussi que l'appel d'offres se fasse par demande de renseignements de prix dans le cas de biens facilement disponibles, lorsque la valeur du marché est inférieur à la valeur spécifiée par le Conseil national.  Sous réserve de l'approbation du Conseil national, une institution peut recourir à la méthode d'adjudication à un fournisseur unique lorsque les biens et les travaux de construction sont disponibles auprès d'un fournisseur unique, ou lorsqu'un fournisseur unique détient des droits exclusifs sur les biens et l'adjudication et qu'il n'existe pas d'autres possibilités raisonnables;  ou lorsque les services sont très spécialisés et disponibles auprès d'une seule source.  L'acquisition auprès d'une source unique est également permise dans des cas d'urgence, de catastrophe nationale, pour poursuivre la passation de marchés précédents auprès d'autres fournisseurs, et à des fins de recherche et de développement, de défense nationale et de sécurité.

100. L'appel d'offres fait l'objet d'une annonce publique.  Dans le cas de l'appel d'offres au plan international, une invitation à soumissionner ou en vue de la présélection, qui est obligatoire pour les marchés publics, doit être publiée dans au moins un journal international de grande diffusion.  Les offres doivent être présentées en anglais et être évaluées par un comité d'évaluation, dans les 14 jours qui suivent l'appel d'offres réservé aux soumissionnaires nationaux et dans les 30 jours pour les appels d'offres au plan international.  L'évaluation des offres doit se fonder sur les prix et d'autres critères, mais la loi permet une marge de préférence pour les fournisseurs nationaux dans le cas de biens et de services et pour les entrepreneurs nationaux.  La marge de préférence doit être déterminée pour chaque offre.

101. Les fournisseurs peuvent demander que le Conseil revoie un processus de passation des marchés, qui peut ordonner le paiement d'une compensation, ou peut annuler un processus d'adjudication.  Une décision du Conseil national peut faire l'objet d'appel devant la Commission des marchés publics ou la Haute Cour.  Les procédures établies en 1984 étaient toujours en vigueur en juin 2003, mais ces procédures doivent être reformulées suite à l'approbation de la nouvelle loi.

iv) Rôle des entreprises d'État

102. Le Guyana n'a pas notifié d'entreprises commerciales d'État relevant des dispositions de l'article XVII du GATT de 1994.  Un certain nombre d'entreprises commerciales d'État jouent cependant un rôle de premier plan dans l'économie.

103. Seule la Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO), appartenant à l'État, peut importer ou exporter du sucre.  Les producteurs privés peuvent importer du sucre raffiné sous licence.  Banks DIH et Demerara Distillers, Ltd., toutes deux producteurs de boissons, ont des licences d'importation de sucre raffiné.

104. L'Autorité de l'énergie du Guyana (GEA) réglemente les importations de tous les produits pétroliers autres que ceux dont a besoin l'industrie de la bauxite, et effectue également certaines importations pour le compte du service public d'électricité.  Les détaillants de produits pétroliers sont libres de fixer leurs prix.

105. L'Office guyanien de l'or contrôle les achats et les exportations de l'or du Guyana.  Ses activités sont réglementées par la Loi sur l'Office guyanien de l'or de 1981, aux termes de laquelle tout l'or doit être vendu à l'Office, à moins qu'il ne soit autorisé de procéder autrement.  La réglementation publiée en 1998 définit des règles pour les exportations privées.

106. La "New" Guyana Marketing Corporation (NGMC) est un organisme de l'État chargé de promouvoir le développement et l'exportation de produits de base de l'agriculture non traditionnelle.  Elle a pour tâche de développer le marché des produits agricoles guyaniens aux plans local, régional et extrarégional.  La NGMC fournit des renseignements et des services d'assistance technique aux exploitants agricoles, transformateurs, exportateurs potentiels et investisseurs (chapitre IV 2) ii)).

v) Politique de la concurrence et questions de réglementation

107. Le Guyana ne dispose pas d'une loi régissant spécifiquement la politique de la concurrence.  La Loi sur le droit civil (chapitre 6:01) interdit les monopoles, sauf dans le cas des secteurs de l'électricité et des télécommunications.  La CARICOM s'emploie à mettre en place une commission régionale du commerce équitable, et a distribué une loi type sur la politique de la concurrence fondée sur la législation jamaïcaine.
  Cette loi type a été envoyée aux parties prenantes du Guyana aux fins d'examen.  Le gouvernement s'est engagé à élaborer, courant 2003, une loi sur la concurrence fondée sur cette loi type.  Une commission de la concurrence sera instituée suite à cette loi.

108. Les autorités signalent que les contrôles de prix ont été retirés sur pratiquement tous les articles.  Les tarifs de télécommunications sont réglementés par la Commission des services publics.  Les compagnies concernées réglementent elles-mêmes les tarifs de l'eau et de l'électricité.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu

109. Le Guyana a notifié sa législation sur les droits de propriété intellectuelle à l'OMC en septembre 2002.
  Une des lois, la Loi sur le droit d'auteur, est encore examinée par l'Assemblée nationale (milieu de 2003).  Outre la promulgation d'une nouvelle loi sur le droit d'auteur, le Guyana cherche aussi à améliorer l'application des droits de propriété intellectuelle en réexaminant le cadre juridique en vigueur.  Ces initiatives sont soutenues par l'assistance technique de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et du Commonwealth.

110. Le Guyana est membre de l'OMPI;  il a adhéré depuis le 25 octobre 1994 à la Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (1970).  Parallèlement, il devenait signataire de la Convention de Paris sur la protection de la propriété industrielle, texte de Stockholm (1883), et de la Convention de Berne sur la protection des œuvres littéraires et artistiques, texte de Paris (1886).  Il envisage actuellement d'adhérer au Traité de coopération en matière de brevet.  Le Guyana n'est pas État contractant de la plupart des autres instruments administrés par l'OMPI, notamment la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Convention de Rome), l'Accord de Madrid pour l'enregistrement international des marques, le Traité sur le droit des brevets, et le Traité sur le droit des marques.

111. Le Guyana est en train d'actualiser sa législation sur les droits de propriété intellectuelle pour le rendre conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  Les autorités signalent qu'un projet de Loi sur le droit d'auteur a été élaboré en 1999, avec l'aide de l'OMPI.  Les dispositions de cette loi s'inspirent des principaux accords internationaux sur le droit d'auteur, notamment la section sur le droit d'auteur de l'Accord sur les ADPIC (voir ci-dessous).  L'élaboration de la nouvelle Loi sur la propriété intellectuelle n'est pas encore terminée.

112. Le service du registre des actes, placé sous la tutelle du Ministère des affaires juridiques, est directement chargé d'appliquer la législation guyanienne en matière de propriété intellectuelle.  C'est l'organisme responsable de l'examen des demandes de brevets ou de licences ainsi que des autres formalités administratives liées à la propriété intellectuelle.  Les autorités notent que le Guyana s'emploie actuellement à moderniser l'infrastructure technique et administrative du registre des actes et à actualiser les services qu'il fournit dans ses bureaux de Georgetown et de New Amsterdam.  Le gouvernement du Guyana, avec le financement et le soutien technique du Fonds multilatéral d'investissement de la Banque interaméricaine de développement (BID), a lancé en 2000 un projet visant à renforcer le régime des droits de propriété intellectuelle, y compris un examen du cadre juridique en vigueur et un renforcement institutionnel du registre des actes.  Le Guyana bénéficie également d'un projet régional pour la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l'OMC au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), avec l'assistance technique de la Banque interaméricaine de développement (BID).

b) Marques de fabrique ou de commerce

113. Les dispositions concernant les marques de fabrique ou de commerce figurant dans la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce de 1956 (chapitre 90:01).
  Les marques de fabrique ou de commerce doivent être enregistrées pour bénéficier de la protection.  La loi établit un registre des marques de fabrique ou de commerce et définit les règles et formalités applicables à l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce.  Les marques de fabrique ou de commerce sont protégées pendant des périodes renouvelables de sept ans (une période de dix ans est prescrite par l'Accord sur les ADPIC).  La loi prévoit la reconnaissance des droits accordés au Royaume-Uni sur des marques de fabrique ou de commerce.  En 1999, 678 demandes ont été présentées dont 578 accordées, en 2000, 524 demandes (301 accordées) et en 2001, 573 demandes (354 accordées).  Toutes ces demandes au cours des trois années ont été accordées à des résidents du Guyana.

114. La protection d'une marque de fabrique ou de commerce peut être retirée après une période ininterrompue de non-usage de cinq ans.  La loi en vigueur protège les marques de produits alimentaires, mais non de services.  L'usage de la marque de fabrique ou de commerce est limité au propriétaire.  La marque de fabrique ou de commerce n'est pas cessible.

c) Brevets et dessins et modèles industriels

115. La politique des brevets au Guyana est prévue par la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels de 1938, et ses amendements (chapitre 90:03).  Elle prévoit une durée des brevets de 16 ans à compter de la date à laquelle une spécification complète a été enregistrée;  la période de protection prescrite par l'Accord sur les ADPIC est de 20 ans.  Les propriétaires des brevets peuvent demander des prolongations de cinq ans, ou de dix ans dans des cas exceptionnels.  La loi prévoit également des procédures ainsi que la demande provisoire, le rétablissement, la révocation et le recouvrement de dommages.  La loi stipule que l'octroi de la protection des brevets vise non seulement à encourager l'invention, mais aussi à garantir l'application commerciale des inventions sans délai en Guyana.  Selon les autorités, en 1999, il y a eu huit demandes de brevet (quatre accordées), en 2000, onze (deux accordées), en 2001, sept (aucune accordée), et en 2002, 12 (deux accordées).

116. Certes les termes "œuvres étrangères" ne sont pas définis dans la loi, mais celle-ci accorde une protection aux brevets et modèles et dessins industriels enregistrés au Royaume-Uni.  La loi autorise toute personne titulaire du brevet au Royaume-Uni ou toute personne ayant obtenu du titulaire du brevet le droit de demander, dans un délai de trois ans à compter de la date de délivrance de ce brevet, à le faire enregistrer au Guyana.

117. Les brevets sont enregistrés au bureau des brevets, dans le service de l'enregistrement des actes.  Les exclusions de la brevetabilité se limitent aux erreurs ou problèmes de spécification du produit brevetable.  La loi ne prévoit pas l'exclusion des inventions de la brevetabilité pour des raisons d'ordre public ou de moralité, ni n'exclut de la brevetabilité les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales, ou des végétaux, animaux et des procédés essentiellement biologiques.  La loi ne prévoit pas de protection des détenteurs de droits contre l'importation ou l'offre de vente d'une invention brevetée.

118. D'après la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels, les brevets sont disponibles pour toutes les catégories de produits, à condition qu'ils répondent à la définition de l'invention, à savoir:  "un modèle de fabrication nouveau faisant l'objet d'un brevet et de l'octroi d'un privilège …".  Les produits pharmaceutiques sont brevetables, mais sont considérés comme des procédés.  La brevetabilité ne s'applique qu'au procédé de fabrication du produit pharmaceutique (ou à la préparation alimentaire);  les substances qui composent les produits sont exclus de la brevetabilité.  Une demande de brevet peut être présentée par le premier inventeur, qui doit fournir la spécification complète de l'invention à breveter dans les 12 mois suivant la date de la demande.  À partir de cette date, le bureau des brevets commence l'examen.  Les oppositions à l'enregistrement doivent être présentées dans les deux mois suivant la date de la publicité de la spécification complète.  Entre la date à laquelle la spécification complète est acceptée et celle à laquelle le brevet est délivré, le requérant a les mêmes droits que si le brevet avait été accordé.
119. La Loi sur les brevets a des dispositions concernant les "licences de plein droit" et les licences obligatoires, qui impliquent généralement le consentement du détenteur du brevet.  Les licences de plein droit sont accordées à toute personne après que le détenteur du brevet ait demandé que les termes "licences de plein droit" soient inscrits sur son brevet.  Le régime de licences obligatoires ne s'applique pas s'il y a eu abus dans les droits monopolistiques, ou à des fins étatiques.  Dans le premier cas, la loi autorise toute personne à présenter une réclamation au registre, trois ans au moins après l'octroi d'un brevet, alléguant qu'il y a un abus dans les droits monopolistiques (si le brevet n'est pas utilisé à des fins commerciales au Guyana;  si l'usage commercial du brevet est empêché par l'importation de l'article breveté par le détenteur du brevet;  si la demande de l'article breveté en Guyana n'est pas satisfaite à des conditions raisonnables;  si le refus d'accorder une licence sur le produit breveté entrave les activités commerciales au Guyana;  si les conditions du brevet causent un préjudice à un commerce ou une industrie en Guyana;  ou si l'existence du brevet a injustement causé un préjudice au commerce des matières utilisées dans le bien breveté).  Le régime de licences obligatoire peut s'appliquer lorsque l'État utilise le brevet, en cas de guerre, ou si un organisme public utilisait déjà les produits brevetés avant que le brevet ne soit accordé.  Il est expressément interdit aux titulaires de licences obligatoires d'importer au Guyana des marchandises qui sont fabriquées par des personnes autres que les titulaires de la licence ou des ayants droit.  Les autorités signalent qu'il n'existe pas de pratique ou usage formel concernant les dispositions du régime de licences obligatoires de la Loi sur les brevets.  Elles relèvent aussi qu'il n'existe pas de dispositions pour prévenir les importations parallèles.
120. Les dessins et modèles industriels sont protégés par la section 2 de la Loi sur les brevets et dessins et modèles industriels (chapitre 90:03).  Le droit d'auteur sur le dessin ou modèle industriel est accordé au propriétaire enregistré du dessin ou modèle industriel pour une période de cinq ans à compter de la date d'enregistrement, renouvelable à concurrence de deux périodes de cinq ans chacune.  La loi en vigueur ne protège pas les détenteurs de droits contre les importations d'articles portant ou comportant le dessin ou modèle breveté ou une copie de celui-ci.  Les dispositions du régime de licences obligatoires applicables aux brevets peuvent aussi servir pour les dessins et modèles industriels.

d) Droit d'auteur

121. Le Guyana tente depuis 1999 d'appliquer une nouvelle loi sur le droit d'auteur qui est conforme aux principaux accords internationaux sur le droit d'auteur, notamment l'Accord sur les ADPIC.
  Les autorités espèrent que le projet de loi sur le droit d'auteur sera bientôt votée à l'Assemblée nationale.
  En attendant, la loi sur le droit d'auteur actuellement en vigueur est dans une large mesure la Loi sur le droit d'auteur de 1956 du Royaume-Uni, comme le prévoit l'Arrêté n° 79 de 1966 (de la Guyane britannique) sur le droit d'auteur.

Conformément à la Loi de 1956, le droit d'auteur est maintenu pendant une période de 50 ans, calculée à compter de la fin de l'année civile de la première publication, en ce qui concerne les enregistrements sonores, les œuvres cinématographiques, les programmes télévisés, les programmes radiodiffusés et les œuvres littéraires, dramatiques et musicales et pendant une période de 25 ans en ce qui concerne les éditions publiées par les maisons d'édition.

122. L'Ordonnance sur le droit d'auteur (Guyane britannique) de 1966 stipulait que les dispositions de la Loi sur le droit d'auteur du Royaume-Uni de 1956, avec certaines exceptions et modifications, faisaient partie de la législation de ce qui était alors la Guyane britannique.  Cette ordonnance incorporait aussi à la législation de la Guyane britannique l'Arrêté de 1964 relatif aux conventions internationales sur le droit d'auteur, l'Arrêté de 1957 sur les organisations internationales s'occupant du droit d'auteur et l'Arrêté de 1961 relatif à l'organisme de radiodiffusion et au droit d'auteur.  L'application de ces textes au Guyana confère une protection aux œuvres provenant de pays parties aux conventions internationales sur le droit d'auteur, aux œuvres produites par certaines organisations internationales et aux programmes radiodiffusés et télédiffusés autorisés dans d'autres pays du Commonwealth.

123. Le projet de loi de 1999 se fonde pour l'essentiel sur l'Accord sur les ADPIC.  La loi confère une protection aux œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques originales, aux enregistrements sonores, aux films, aux émissions radiodiffusées et télévisées, aux programmes diffusés par câble et les arrangements typographiques d'œuvres déjà publiées.  Les compilations de données et d'autres matériels et les programmes d'ordinateur sont protégés au titre de la loi en tant qu'œuvres littéraires.  La protection correspond à la vie de l'auteur plus 50 ans.  La loi contient aussi des dispositions concernant la propriété et la cession du droit d'auteur, et précise les actes qui constituent les atteintes au droit d'auteur, ainsi que les moyens de recours disponibles.  La loi contient également des dispositions relatives à l'attribution de licences sur les œuvres protégées, y compris les licences obligatoires, ainsi que l'établissement et la compétence du tribunal du droit d'auteur, et contient des dispositions qui confèrent des droits aux artistes interprètes ou exécutants.  La loi accorde aux producteurs de phonogrammes le droit d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte de leurs phonogrammes, et aux producteurs le droit d'autoriser ou d'interdire la location commerciale au public des originaux ou des copies de leurs phonogrammes.

e) Autres formes de propriété intellectuelle

124. La législation guyanienne en vigueur ne prévoit pas la protection des schémas de configuration de circuits intégrés, ou la protection de nouvelles variétés végétales.  Il n'y a pas de loi concernant les indications géographiques;  la protection est accordée par le biais de la loi sur les marques de fabrique ou de commerce.  Un rapport comparant la loi en vigueur et les prescriptions stipulées par la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique de 1992 a conclu que l'étendue de la loi guyanienne était insuffisante et qu'elle était démodée et ne favorisait pas la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.

f) Protection des droits de propriété intellectuelle

125. Les différentes lois régissant actuellement la propriété intellectuelle contiennent des dispositions concernant les moyens de recours civils visant la protection des droits de propriété intellectuelle.  Les moyens de recours civil consistent notamment à réclamer des dommages-intérêts, une injonction, des comptes à rendre.  Il n'y a actuellement pas de loi autorisant les juges à émettre des ordonnances d'interdiction en cas d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle, ni à ordonner le paiement des frais du détenteur du droit par le contrevenant ni à faire indemniser un défendeur en cas d'usage abusif des procédures destinées à faire respecter les droits par le requérant.  Le projet de loi autorise les juges à ordonner les perquisitions et saisies des marchandises portant atteinte au droit d'auteur; il introduit aussi la responsabilité pénale et les sanctions, et institue un tribunal du droit d'auteur.  Aucune information n'est disponible sur les mesures à la frontière pour la contrefaçon de marque de fabrique ou de commerce et le piratage portant atteinte au droit d'auteur.
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�  Ministère des finances (2003a).
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� Stratégie nationale de développement (2000), page 31.





� Autorité fiscale du Guyana (2001).





� Liste CXII.  Les exemptions accordées par le Guyana à la consolidation des droits à un niveau plafond pour les produits non agricoles visent certains articles de bijouterie et bijouterie de fantaisie (SH 71.13 et 7117.00), consolidées à 70 pour cent.
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� En avril 2003, les États-Unis ont annoncé que le Guyana ne recevrait pas de blé au titre de la Public Law 480 au cours de l'exercice budgétaire 2003 des États-Unis (1er octobre 2002-30 septembre 2003), en raison des besoins urgents dans d'autres régions du monde.  Les autorités américaines ont aussi indiqué leur désir de reprendre les expéditions au début de l'exercice suivant.





� Les prescriptions sont énoncées au paragraphe F 1) de la première partie de l'accord pour l'exercice 2002, la quantité étant indiquée au point IV de la deuxième partie; et au point V de la deuxième partie, respectivement.





� Chapitre 89:01.  Voir également la Loi sur les entreprises publiques de 1988 (chapitre 19:05), la Loi sur les sociétés coopératives de 1948 (chapitre 88:01), la Loi sur les associations professionnelles et de secours mutuel de 1931 (chapitre 88:02) et la Loi sur les sociétés de personnes de 1900 (chapitre 89:02).
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� Gouvernement du Guyana (2001b), page 107.





� Journal officiel, 31 décembre 1998, "Réglementations promulguées au titre de la Loi sur l'Office guyanien de l'or de 1981", pages B227-B231.





� Lee (2002).
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� Notifié dans le document de l'OMC IP/N/1/GUY/I/1 du 10 décembre 2002.





� Document de l'OMC IP/N/1/GUY/C/1 du 10 décembre 2002.





� Document de l'OMC IP/C/W/381 du 13 novembre 2002 (Réponses du Guyana aux questions posées par le Canada, les Communautés européennes et leurs États membres, les États-Unis, le Japon et la Suisse), page 4.
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